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M. le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 198S (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances peur
1985 (n 2347, 23051.

ENVIRONNEMENT (suite)

M . le président. Nous poursuivons l'examen des crédits du
ministère de l'environnement.

La parole est à M . Micaux.

M. Pierre Micaux. Madame le ministre de l'environnement,
mes chers collègues, compte tenu du temps dont je dispose,
je ne m'arrêterai que sur deux points : les parcs naturels régio-
naux et la disparition, au chapitre 07 . 10, de la ligne budgétaire
intitulée . Lutte contre les inondations . — Réalisation de bar-
rages . s

J'aurais bien sûr beaucoup d'autres choses à dire, mais cos
deux points méritent tout particulièrement d'être étudiés.

Président d'un parc naturel régional, je m'exprime au nom
de la fédération nationale de parcs naturels régionaux, et je
lance un cri d'alarme justifié par la comparaison des crédits
accordés en 1984 et en 1985 aux vingt-trois parcs existante . Alors
qu'en 1984 ils ont reçu 25 millions de francs, ils ne recevront
en 1985 que 16,8 millions de francs . Autrement dit, il manque
8,4 millions . Pourtant, l'Etat se doit de tenir sa parole et de
respecter la signature des contrats de Plan . J'espère donc que
le fonde d'intervention pour la qualité de la vie pourra inter-
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venir, compte tenu de l'intérêt que présentent les parcs natu-
rels régionaux. Ceux-ci méritent mieux que ce que ce projet
de budget semble leur réserver.

Je n'insiste pas davantage, madame le ministre, mais la vie
des parcs naturels régionaux est entre vos mains, et leurs res-
ponsables seraient très déçus si un meilleur sort ne leur était
pas réservé.

J'en viens à la suppression, dans le chapitre 67. 10, de la
ligne budgétaire . Lutte contre les ititwdations . — Réalisation
de barrages ..

II se trouve que je suis réceptionnaire du barrage-réservoir
Aube. Ce réservoir a été réalisé pour lutter contre les inon-
dations et pour soutenir les étiages dans la région parisienne
et en aval jusqu'à la Manche . Mais il doit aussi contribuer à
assurer le fonctionnement de la centrale nucléaire de Nogent-
sur-Seine . Dès lors, je vous laisse à penser ce qui pourrait se
passer si l'on venait à manquer d'eau pour assurer le refroi-
dissement au moment des essais qui vont commencer prochai-
nement ou lorsque les deux reat'teurs fonctionneront . Il s'agit
d'ailleurs là d'une question générale qui n'est pas particulière
à ma région . Mais c'est votre problème, madame le ministre;
ce n'est plus le mien. Je me perme, simplement de sous le
signaler.

Sur le plan local, je dois insister sur les nuisances qu'ont
dù subir les population auboises en raison de la réalisation de
ce barrage Ce sont 2000 hectares de forêts et 1 000 hectares
de pàitres qui ont disparu . C'est l'économie agricole qui a subi
les conséquences de cette réalisation . 11 est donc un peu facile
de supprimer cette ligne budgétaire en oubliant le passé.

Je veux aussi évoquer le contrat passé entre l'Etat et cer-
taines collectivités locales . L'Etat devait apporter 240 millions
de francs, conjointement aux participations de la région IIe-de-
France, à l'Agence de bassin Seine-Normandie pour la réalisa-
tion des barrages réservoirs . Aujourd'hui, l'équilibre financier
se trouve complétement démoli, de sorte que ce problème risque
de retomber sur les collectivités locales, qui n 'en peuvent mais.
et aloi, que les transferts de charges commencent à devenir
insupportables Et si les collectivités locales ne sont pas invi-
tées à participer, ce qui me satisferait, on risque d 'aller vers
la mise en place d'une surprime dans les contrats d'assurances
contre les inondations Dans ce cas . c ' est encore l ' usager qui
risque d ' être, si je puis dire, invité à la fête.

M. André Soury . C 'est toujours agréable d ' aller à la féte !
(Sourires

M . Pierre Micaux . Si les agences de bassin sont obligées de
relever le taux de leurs redevances, c'est l'indice des prix qui
en subira les consé(prences Comment M le ministre de l'éco-
nomie . des finances et du budget appréciera-t-il? Personnelle-
ment, je ne comprendrais pas . Et je ne souhaite pas non plu«
que re soit le fonds spécial de grands travaux qui soit invité
à la 'fête>.

Je vous demande donc de reconsidérer celte position, et nous
nous élevons violemment contre la suppression de cette ligne
-budgétaire.

En résumé. je lance un appel en fa' eut des parcs naturels
régionaux et j 'émets un avis nettement défavorable à la suppres-
sion de la ligne budgétaire consacrée à la lutte contre les inon-
dations (A pitltudrssemr'nts sur les !murs de l'union pour la
dr•urwnerrr Jrnn(•nrsu' et du rassemblement liner ln République .)

M . le présidant . La parole est à m Nungesser

M. Roland Nungesser . Madame le ministre, mes chers col-
lègues, M François Mitterrand déclarait en 1981, à la veille
des élections présidentielles : . La politique de I'environnement
sera srl('lai lite ou ne sera pas.

On peut se demander aujourd'hui si, bien qu'elle soit socia-
liste depuis trois ans, cette politique existe vraiment autant
qu'il le souhaitait I r'"squ ' il était candidat à la présidence de la
République.

En effet, alors que le poste ministériel que voua occupez est
devenu maintenant un ministère à part entière, il ne semble
pas que l'intendance ait suivi.

Les rapporteurs, et notamment M Rieubon, au nom de la
commission des finances, ont souligné la nouvelle évaluation, en
naisse, du programme d'action (le la direction de la protection
de la nature, l'annulation ou le report d'un certain nombre
d'opérations menées par la délégation à la qualité de la vie,

la diminution de la capacité d'intervention du fonda pour la
qualité de la vie ; enfin et surtout, l'annulation de crédits ouverts
en 1983, puis encore en 1984.

Espérons que le budget de 1985 bientôt voté tsar le Parle-
ment, ne sera pas, pour la troisième année consécutive, amputé
en cours d'année.

Même si tel ne devait ',ut être le cas, il n'en reste pas moins
que ce budget porte la marque d'une dégradation de la poli-
tique de la protection de la nature.

Ainsi, il limite sérieusement les possibilités d'investissement
des parcs nationaux et, compte tenu de l'insuffisance des res-
sources propres de ceux-ci, ils connaîtront, en 1985, des diffi-
cultés financières de plus en plus graves, ainsi que d'autres
orateurs l'ont souligné.

La situation des parcs naturels régionaux n'est guère plus
enviable, puisqu'ils connaitront une diminution globale des
subventions de fonctionnement de plus de 20 p . 100, ce qui est
d'autant plus inquiétant pour eux que cette dotation doit être
partagée entre des parcs de plus en plus nombreux.

Je n'insisterai pas sur les conséquences des mêmes restric-
4ions budgétaires concernant la lutte contre les pollutions de
l'eau et de l'air. Les rapporteurs les ont soulignées fermement,
et notamment notre collègue René Lacombe, en ce qui concerne
la nécessité et l'urgence des recherches et des moyens d'action
à engager pour lutter contre le phénomène des pluies acides.

L'examen de votre budget montre qu'on est loin des propo-
sitions de jadis sur l'environnement . et notamment sur le rôle
phare que (levait jouer le mouvement associatif dans le déve-
loppement d'une politique de la qualité de la vie . Son rayon
d'action est limité, marginal même, en raison des faibles moyens
qui lui sont accordés.

Je voudrais insister sur une des nuisances qui menacent de plus
en plus d'hommes et de femmes et qui s'aggravent chaque jour
dans noire civilisation urbaine, en l ' occurrence le bruit.

Si un certain nombre de mesures ont déjà été adoptées dans
le domaine de la protection phonique des logements, de l'amé-
lioration de la situation des riverains d'aéroports et de la
réduction du bruit sur les lieux de travail, il convient une fois
encore d'insister sur la nécessité de mesures de réglementation,
donc peu coûteuses, qui consisteraient à multiplier les contrôles
des décibels émanant des véhicules . et notamment de certains
deux-roues. Un seul de ces engins, dont les pots d'échappement
sont souvent détériorés volontairement pour accroitre le bruit,
peut réveiller la nuit plusieurs milliers de personnes . Et pour-
tant les appareils de mesure existent Peut-être ne sont-ils pas
en nombre suffisant à la disposition . ^ l'oriel( de police et de
gendarmerie ? Ne peut-on obtenir de s collègues intéressés
de l'intérieur et de la défense leur muni . i_•ation, et surtout leu .'
utilisation plus systématique pour prote

	

' les nerfs des habi-
tants des villes et même des villages?

(Inc autre mesure, qui n'impliquerait pas de dépense, mais sim-
plement une adaptation de la réglementation, protégerait les
spectateurs des salle« de spectacle où . la mode aidant, la
sonorisation est poumsée à des niveaux difficilement suppor-
tables . Or beaucoup d'entre eux, et notamment les jeunes,
s'astreignent à subir celte vogue . ce qui les prépare — comme
les spécialistes oto-rhinos le confirment volontiers - à consti-
tuer dans dix ou quinze ans des générations de goura.

Ne pouvez-vous, par arrêté, fixer le niveau maximum eue
décibels dans les salles de spectacles et demander aux services
de sécurité d'assurer les contrôles indispensables?

A ce propos, il conviendrait aussi de demander à la police
et à la gendarmerie d'intervenir plue souvent et plus efficace-
ment pour sanctionner les nuisances de bruit provoquées par
certains particuliers à l'encontre de leurs voisins.

Je vous ai entretenue, madame le ministre, du projet que
j'avais de déposer une proposition de loi tendant à remédier
à la situation des animaux sauvages qui ne sont pas protégés
par la loi sen' la protection de la nature que nous avons fait
voter en 1978. ,l'espère que vous accepterez d'apporter votre
appui et relui du Gouvernement à cette proposition de loi.
Je l'espère d'autant plus qu'à l'issue d'un récent déjeuner
élyséen, l'invitée du président de la République a dée'leré que
François Mitterrand étant un sage, ii ne pouvait lins ne pas
donner satisfaction au moins à quelques unes des trente mesures
qu'elle lui avait suggérées.

Pouvez vous, madame le ministre, nous confirmer que le
Gouvernement va compléter et développer le système de pro•
tection animale que j'avais proposé au Parlement dans le cadre
de la loi sur la protection de la nature, en l ' étendant à tous
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les animaux sauvage!: . en doublant par exemple le délai de
sursis accordé aux animaux errants qui sont ramassés sur la
voie publique, et en étendant à tous les établissements qui
accueillent, gardent ou présentent des animaux . les dispo-
sitions que nous avions insérées dans la loi de 1976 pour les
parcs zoologiques

Sans doute, ler, mesures proposées par Mme Brigitte Bardot
vont-elles dans ce sens . Sans doute vous ont-elles été transmises,
à moins que ces questions ne relèvent dorénavant du damaine
réservé ou de la dipl9matie secrète, puisque les principales
associations de défense des animaux n'ont pu encore en obtenir
connaissance.

M. André Soury . Il faut l'inviter ici ! (Sourires .)

M . Roland Nungesser . Seule, apparait clairement l'hostilité du
Président de la République à la chasse à courre, qui laisse
supposer que le Gouvernement va s'engager dans la voie de
l'interdiction de celle-ci . En effet, je cite encore Mme Bardot,

le Président de la République est défavorable à cette élite,
sans intérêt, qui la pratique . et • il méprise profondément
la chasse à courre . . Cette question est importante, car elle
souligne un revirement notable du Président de la République,
puisque votre prédécesseur, Alain Bombard, avait dû quitter
son poste ec raison de l'hostilité qu'il avait manifestée à
l'encontre de cette pratique ancestrale de la chasse.

Peut-on espérer également que les solutions de remplace-
ment étant maintenant répertoriées, à votre initiative du reste,
l'interdiction des pièges à màchoires va intervenir prochaine-
ment ?

l .a réeessité de faire face, dans un monde en perpétuelles
mutations, à l 'ampleur des problèmes posés par la protection
de la nature et à l'apparition fréquente de nouvelles menaces,
impose à chaque pays un effort constant d ' adaptation des moyens
de lutte contre les pollutions et d'innovation dans la législation
et la réglementation de la protection de la nature.

Mais, pour avancer plus sûrement et plus rapidement, il
convient d ' établir une coopération internationale permettant à
chacun de tirer profil des expériences, des recherches, des
leçons de tous Et s' est bien sûr sur le plan européen qu ' il
convient d 'engager cette politique de coopération.

( "est pourquoi nous avons noté avec intérêt qu ' au cours des
deux conseils des ministres européens de l 'environnement, au
printemps 1984, vous avec traité les problèmes de la protection
du milieu aquatique, des transports transfrontaliers de déchets
toxiques, de la lutte contre les pluies acides et de la coopéra-
tion avec les pays en vole de développement.

Sur ce point, la nu.,e en place d'un système de • bourses de
projet ., en vue de favoriser les formes originales et moins
lourdes de coopération dans le domaine de l'eau, nous parait
étr-e' une initiative positive

Enfin, il était temps que l ' Europe prenne conscience que les
pluies set dis peuvent devenir la calamité écologique de ceile
fin de siècle si le problème n ' est pas traité de façon globale
avec l ' ensemble de la pollution atmosphérique.

Pour conclure, je souhaite que Bette réflexion et cette action
communes au plan européen incitent le Gouv ernement à votes
donner Ive moyens d 'une politique plus dynamique et plus effi
caca' pour assurer la protection de la natur e vous toutes ses
formes, la sauvegarde rte l'env ironnement rt- pour tout dire,
celle (pallie de la vie à laquelle aspirent legitmemcnt tous nos
('to(11ntene

M . Pierre Micaux . 'lies bien '

M . le président . l .a parole est a Mme h• ministre dr l'envir•on
ner ► er'nl

Mme Huguette Bouchardeau, u,,rnr : ;t rr rit' Pins,, oit ur•nrt'nf
Monsieur le président . mesdames, messieurs les députés . au
nrrnnr•nt oit tocs ,tes appelés à vous prononcer sur le projet
de budget rte mon nunrstett' pour 1985, je voudrais . en m ' en
tenant à l 'essentiel, vous exposer les prrnr'ipau% eb;••r'tifs qui
sou, tendent les moyens autorisés par eis budget .Ie pourrais
intituler mon propos quels moyens pour quelle larhtque de
l 'environnement

Le prude' b' budget de l 'environnement pour 1985 n ' éleva à
809 millions de francs I1 progresse globalement di . 1,8 p 100
par rapport à la lui de finances uutale pour 1984 Comme ceux
des autres ministères, ii s'Inscrit dans b' radie de l'effort
d'ensemble d ' une plus gratuit . ma il rise de la dépense publique

SEANCE DU 26 OCTOBRE 1984

	

5273

et de réduction des prélèvements. obligatoires . L'effort de
rigueur s'impose à tous les ministères, y compris celui de
l'environnement.

Une telle mesure c ,duit, cependant, à une modification
sensible de la structure du budget de l'environnement . En
effet, le projet de budget pour 1985 remet aux agences financiè.
res de bassin, qui sont, je le rappelle, des établissements publics
d'Etat, la responsabilité, au nom de celui-ci, des nouveaux
engagements relatifs à la construction de barrages ou d'ouvrages
de protection contre les eaux sur le territoire de la métropole.
L'économie qui en résulte est, pour le budget de l'environne•
ment, de 78,45 millions (le fr ancs en autorisations de pro-
gramme et de 25 millions de francs en crédits de paiement.

A structure constante, c'est-à-dire correction faite de l'inci•
dence du transfert que je viens de rappeler, le budget de
l'environnement aurait pregressé de 5 p . 100. Cependant, une
question se pose que plusieurs (l'entre voue, mesdames et
messieurs les députés, n ' ont pas manqué de poser : comment
ce transfert sera-t-il compensé pour les agences financières de
bassin ?

Du côté des charges, ce transfert répond à une double
logique : celle de la réduction (les prélèvements obligatoire.
par la débudgétisation de certaines dépenses et celle du renfor-
cement des agences de bassin dans leur rôle d'acteur central
de !a politique de l'eau . Dès 1985, les agences se substitueront
à l ' Etat pour la construction des barrages et ouvrages de pro-
tection contre les eaux en métropole . Elles seront notamment
subrogées à l'Etat dans les engagements que celui-ci a contractés
en ce domaine au litre des contrats de plan avec les régions.

Du côté (les --oui le principe d'une compensation de la
charge nouvelle o . : :• ' eec pour les agences a été arrêté nar
le Gouvernement . Les modalités de cette compensation sont
à l'étude et mon collègue M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget en est saisi.

Je tiens à rassurer ici M . Micaux : la réalisation du barrage
Aube selon le calendrier prévu est assurée.

Avec 152 millions de francs, les moyens des services inscrits
à mon budget progressent en 1985 de 11,9 p . 100 . lI s'agit des.
moyens humains de mon ministère.

Au-delà des mesures d'actualisation et d'économies portant
sur les moyens de fonctionnement ainsi que sur les effectifs
à hauteur de 1 p . 100 . avec la suppression de treize emplois,
l ' importante progression de 11 .9 p . 100 de, (lutai ions destinées
aux moyens (tee services est essentiellement liée à un renfor-
cement den effectifs budgétaires du ministère de l'environne.
ment à la faveu r d'un double transfert d'emplois.

Il s'agit, d'abord, d'un t ransfert de cent ernplci, en prove-
nance (lu budget du ministère du redéploiement industriel
constituant la première étape du rattachement au ministère
de l'environnement du service de l'inspection des installations
classées . Le solde des emplois de ce service devrait être
transféré dans le budget pour 1986.

Il est certain, monsieur Weisenhorn . qu'avec moins (le
6(X) personne~: pour contrôler 500(0(1 installations . nous sommes
confrontés à usw situation Ires tendue qui entrai ne des risques,
car la prévention ne peut pas ét'e assurée comme je 1, , ternirais,
mais qui pose aussi des diffir-ulti's aux agent ., et aux industriels
eux mimes puisque, lorsque la prévention n ' est pas suffisante,
les roufs de la reparatem du dommage sont plus (levés par la
suite

Le Gouvernement souhaite un accroissement sensible des
effectifs au cours du 9' flan Pour l ' immédiat . il n 'a pas été
passible d'obtenir des rreatrons nette' . . ID 'oit le transfert de cent
poste ., provenant du budget du redéploiement industriel.

Dans une tell(' siluatinsi, nous devons dans l ' Immédiat cher.
cher à améliorer l 'efficacité du travail . d 'abord en rl :u ufuant
les re .spunsabilites rrsprclnts des Industriels rl di• l ' adminis-
tration, e•n)oune en supprimant les lourdeur, adrenektialives,
entai rn affirrn :url clairement d('e priorités, rumine la pré-
v('ntun des risques technologiques majeurs dan, le ,res de la
directive cnnumun;utlaitt' riuropr•epne dite th . ~ .•yens ou la
lutte ('antre les pluies au ides .I'v reviendrai

Au transfert de cent emplois a it tare de l ' itspcclinn des ' estai-
latines ulassi'es s 'ajoute un tran..fert t.1(' neuf emplois e•n pro-
vcnante du mintsti•re de l'agriculture en vue de traduire le
rallachement au nuntntere dr l'environnement de la mission
d'aménagement des eaux

( 'es transferts ne constituent pas, Il est vrai . un apport de
personnels supjtli'mrntaires pour l ' environnement II n' y a pas
rréaliern de taches 'louvetier.

	

lis traduisent bien plutôt le
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renforcement des attributions et de la place du ministère de
l'environnement au sein de la structure gouvernementale . Le
rattachement de la mission d'aménagement des eaux confirme
le rôle primordial que le ministère de l'environnement tient
déjà dans le domaine de l'eau . notamment par la tutelle des
agences de bassin . De même, le rattachement par étapes du
service de l'inspection des installations classées va donner au
ministère de l'environnement l'entière maîtrise des moyens
humains destinés à faire appliquer une réglementation qui
releve de son entière responsabilité.

Par ailleurs, bien qu'elle n'ait pas donné lieu, dans le budget
pour 1985. à un transfert d'empiois, la Mission du Paysage du
ministère de l ' urbanisme. du logement et des transports a été
rattachée directement à mon ministère . Les transferts d'emplois
devraient être réali s és avec le budget de 1986. Une modifi-
cation de structure analogue est en cours de préparation dans
le domaine international à la suite de la création de la mission
env ironnement développement au sein de mon ministère.

Comme vous le constaterez, et même si ce n'est pas très
visible à la lecture du projet de budget qui a été préparé
riant ces restrurturatinns, j 'ai mené une action continue de
regroupement de l'administration de l ' environnement au niveau
central . de même que je l'ai entamée au niveau des services
extérieurs.

En matière de prévention des pollutions, par-delà le transfert
aux agences de bassin de la charge des travaux de construction
de barrages ou d'ouvrages de protectian contre les eaux, qui
explique, peur l'essentiel, la diminution globale des dotations
en ce domaine par rapport à la loi de finances pour 1984, un
effort particulier est consenti pour renforcer la sécurité de l'en-
vironnement et la prévention des risques technologiques majeurs.

La lutte contre les pollution : repose . en effet, sur des actions
de prévention qui nécessitent la mise en place de réseaux de
mesures et un eontride de la sécurité.

A cet égard, des moyens supplémentaires ont été dégagés pour
renforcer le dispositif d'annonce des crues ainsi que les dota-
tions de l ' agence pour la qualité de l 'air -- plus 3,27 millions
de francs et de l 'agence nationale pour la récupération et
l 'élimination des déchets -- plus 1,42 millions de francs.

Dans le dunu .ii..e de la protection de la nature, le projet de
budget met plus particulièrement l ' accent sur la protection
des biotopes Jus espèces en voie de disparition, pour laquelle
une mesure nouvelle de un million de francs est prévue . Par
ailleurs, l ' accroissenient significatif des crédits de paiement

- plus 23 .7 p . 100 -- n'aigris il est vrai, une réduction de
11 .9 p . 100 lu naseau des autorisations de programme, devrait
permett r e via 1985 de conforter la place prise clans le disposi-
tif des /unes a protéger par les parer, les réserves et le conserva-
toire du littoral

Les crédits destinés aux parcs naturels régionaux, c ' est vrai,
seront en baisse de 10 p . 100 environ en dépenses ordinaires et
en crédits de paiement de 1984 a 1985 . Mais les parcs naturels
régionaux sent tous couverts par les contrats de Plan, et l'en-
gagement pris par l ' État (tans cc cadre sera globalement respecté.
Pour ce faire . les dotations destinées aux parcs naturels régie .
naux seront abondées à chue lvorelirrcncc à partir du fonds
d ' interventon pour la qualité de la vie . Une enveloppe de
55 millions de francs est, en effet, réservée au sein de ce
fonds en vue de permettre à l'Etat d'honorer ses engagement.
au titre des contrats de flan.

M. Pierre Micaux. Merci, madame le ministre

Mme le ministre de l 'environnement. Les dotations prévues
pour l'amélioration de la qualité de la vie enregistrent une
duninuton en autorisations de prugranime elles s 'élèveront à
14 :1 .54 millions de francs, au lieu de 155,44 millions de francs
en 1984 Cette diminution est contrebalancée pan' une augmen-
tation sensible des crédits de paiement qui se monteront à
123,51 millions de francs contre 109,50 millions de fr ancs en
1984 . ,mil une augmentation de 12,8 p . 100.

('es dotations correspondent pour l 'essentiel à celles du fonds
d'intervention pour la qualité de la vie F . 1 . Q. V . - ce qui me
conduit à souligner que les variations indiquées ne sont pas
très significatives, puisque le F . I . Q V. fonctionne largement en
cofinancement et que dans certains domaines ses interventions
seront abondées par d'autres départements pour des montants
importants . Ainsi en va-t il pour la lutte contre le bruit.

Elles devraient permettre en 1985 de financer de façon équili-
brée . d'une part, les opérations inscrites à ce titre dans les
contrats de Plan, soit 55 millions de franco, d'autre part, les

opérations qui seront retenues par le comité interministériel
pour la qualité de la vie en fonction des axes prior itaires d'in-
tervention que celui-ci a définis.

En sus du développement des programmes tendant à l'amélio-
ration de la vie quotidienne, qui fait l'objet notamment de
conventions avec les collectivités locales pour la lutte contre
le bruit, tee opérations nouvelles qui bénéficieront en 1985
d'un financement par le F . I . Q . V . devraient, de plus en plus,
être orientées vers des actions de création ou de maintien
d'activités économiques ou d'emplois liées à l'environnement.

En voire qualité de rapporteur spécial, vous avez, monsieur
Rieubon, fait observer que l'existence d'une masse impor-
tante de crédits globaux inscrits au chapitre 65 . 50 . fonds d'inter-
vention pour la qualité de la vie, ne permettait pas au Parle-
ment d'exercer pleinement son rôle . Je vous fais remarquer,
monsieur le rapporteur, que l'intérêt et la justification du
F . ! . Q . V . résident précisément dans sa souplesse d'utilisation.
Elle permet d'ajuster en cours de gestion le financement d'opé-
rations, qui ne pourrait toujours être prévu de manière précise
et détaillée dès l'élaboration de la loi de finances initiale.

Néanmoins, je suis cxtrèms.ment sensible à votre remarque.
Permettez-moi d'observer cependant que le problème des crédits
globaux ne se pose pas que pour le ministère de l'environnement.
Aussi conviendrait-il de le traiter dans son ensemble, la question
relevant alors de mon collègue M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget.

Pour ce qui me concerne, afin de permettre au Parlement
d'assurer pleinement sa fonction de contrôle, je suis tout à
à fait disposée à établir chaque année, à l'intention du Parle-
ment, un rapport d'utilisation du F . 1 . Q. V . En effet, l'attribu-
tion de crédits de ce fonds donne lieu à une procédure d'exa-
men de dossiers en comité interministériel, procédure 'erite,
sans secret et sans mystère aucun, qui peut être parfaitement
transparente à l'égard du Parlement . Elle peut ainsi se trans-
former en un rapport qui viendrait compléter les éléments
d'information déjà fournis sur le F .1 .Q .V . dans le cadre des
réponses aux questionnaires parlementaires.

Enfin, en matière de recherche, d'études et d'information,
le projet de budget de l'environnement enregistre une progres-
sion de 8,4 p. 100. II traduit la priorité que le Gouvernement
attache à l'effort de recherche . Les moyens budgétaires pr vus
pour 1985 permettront d ' effectuer en particulier les rcchercu :es
indispensables sur l'effet des pluies acides sur le dépérisse-
ment des forêts ainsi que sur la présence de nitrates dans les
eaux douces.

Telles sont, dans leurs grandes lignes, les moyens en faveur
(le l'environnement inscrits au budget de mon ministère et sur
lesquels il vous est demandé de vous prononcer.

Il convient cependant, pour en apprécier l'exacte portée, de
tees resituer à la fois par rapport au budget de l'Etat dans son
ensemble et par rapport à I ensemble des dépenses consacrées
à l'environnement par les différents acteurs économiques.

Ainsi, avec 809 millions de francs pour 1985, le budget stricto
sensu du ministère de l'environnement représente un peu moins
de 1 p . 1000 du budget de l'Etat . Cela peut paraître bien peu
pour une ambition aussi grande que la protection et l'amélio-
ration de l'environnement et de la qualité de la vie. II est
vrai que j'au rais souhaité bien davantage. Il est naturel de
souhaiter que les moyens financiers (lient on dispose illus-
tr ent l'ampleur des ambitions'

Cependant, j ' engage la représentation parlementaire à y
regarder de plus près Ce 1 p . 1 000 pèse d'un poids considérable
si l'un observe que le budget de l'environnement est et doit
être avant loup un instrument d ' impulsion et de coordination
auprès des différents acteurs économiques

	

adminiel rat ions,
collectivités locales . entreprises, essoreilions

	

qui intervien-
nent en matière d'envirelnenm'nl.

L'ensemble des dépenses consacrées à l'environnement repré-
sente, en effet, près de 80 milliards de francs, suint 1,7 p . l00
du produit intérieur brut, et c'est ce chiffre qui est important.
Su' ce total, près de 40 p 100 sunt consacrés à l'investissement.
La part des administrations publiques représentera prés des
deux tiers cont re 20 p . 1(10 pour les industriels et 13 p . 100
pour les ménages . Compte tenu du poids de l'environnement
dans l'activité économique, l e rôde d'impulsion et d'incitation
du ministère de l'enviror :ne . .rent devient alors primordial . A
cet égard, mêmes modestes, les dotations dont dispose mon
ministère sont déterminantes quant à l 'intensité et à I 'orientatirn
des efforts consentis pour l'environnement dans tout le pays .
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En outre, il me parait nécessaire de réfléchir attentivement
au mode de financement des actions en faveur de l'environ-
nement . Les moyens dont disposent les agences financières de
bassin représentent de trois à quatre fois le montant du budget
qui vous est soumis aujourd'hui . Or iLs reposent sur une mutuali-
sation des risques et des coûts de la prévention, en application
(tu principe a pollueur-payeur ., qui a fait ses preuves.

Concernant les agences de bassin elles-mimes, il conviendra
de faire le bilan du système mis en place et, sans doute, de
chercher à le rendre encore plus efficace . Nous approchons
du vingtième anniversaire de la loi de 1964 sur l'eau, et ce sera
une bonne occasion de le faire . C'est d'ailleurs aussi l'une des
raisons pour lesquelles il ne m'a pas paru ;inopportun d'élargir
le champ d'intervention des agences et, simultanément, de
diversifier leurs ressources.

Mais le mécanisme de financement de l'assainissement peut
nous inspirer aussi dans la recherche des moyens de financer
d'autres domaines de la lutte contre les pollutions, et je souhaite
que la représentation parlementaire réfléchisse sur ce sujet,
qui est fort important pour l'avenir de la politique de l'envi-
ronnement . Des montages similaires peuvent étre imaginés dans
les domaines de la pollution de l'air ou (lu traitement des
déchets . C'est l'une des pistes possibles pour les travaux que
j 'entends engager prochainement à ce sujet.

M Mesmin rappelait ce matin les conclusions du rapport
Servant . ( ' e rapport préconise effectivement une augmentation
considérahle des crédits publics consacrés au traitement des
déchets, et il conclut que ces moyens doivent étre mis en
œuvre selon le principe

	

pollueur-payeur

('este réflexion rn'apparait essen t ielle . On considère trop
souvent qu'il faut et qu'il suffit de faire un règlement de plus.
sans faire 'voluer 'économie des professions concernées . Ce
serait profondément illusoire Nous devons être capables de
créer une situation oit l'élimination des déchets sera payée
à son vrai prix et oit les crédits publics nécessaires aux fonc-
tions collectives seront accrus.

A l'heure actuelle, c ' est essentiellement une part des rede
vailles perçues par les agences de bassin, plus les crédits de
mon ministère au travers de l'A . N . R . F:. D . Fm gros, il nous
faut passer, dans le domaine du traitement, du contrôle et
de l ' élimination des déchets, de 100 millions à 200 millions
de francs . I .e principe pollueur-payeur • est certainement la
meilleure piste de réflexion et cela fera l'objet d'importants
travaux de la part de mon ministère.

Je ne saurais mieux dire que je ne considère pas que ma
capacité d'action soit nécessairement entravée par les moyens
dont je dispose actuellement . La volonté politique étant intacte,
je ne doute pas qu'elle engendrera le moment venu les réponses
nécessaires en termes de moyens pour parvenir aux fins.

Je voudrais, hrievenient, vous rappeler les grands axes de
cette politique.

1, premier axe, c 'est de taire de la France un pays où l ' eau
est propre, l'air pur, les déchets niaitrisés, un pays où la
qualité de la vie menine la sécurité sont assurées, en un mot
un pays moderne qui ne sacrifie pas demain à aujourd'hui.

Dans re but, l'effort portera d'abord sur la lutte contre les
pluies acides.

Aujourd'hui, les lacs scandinaves, les forêts - - un tiers de
la forét allemande et un dixienie du massif vosgien sont mis
en péril par l ' acidité (les précipitations . L' origine principale
des plaies acides est l'ensemble des rejets provenant de la
combustion des fiouls et du charbon . Nous nous sommes donné
pour objectif de réduire de moitié la pollution par le soufre,
mais il faudra aller plus loin.

Nous nous efforcerons aussi de réduire la pollution auto-
nuobile.

Dans la foulée des travaux du conseil des ministres euro-
péens, il faut que l'industrie française se prépare aux évolutions
à venir Cela concerne l'industrie automobile et l'industrie
pélroliere . Il faut dynamiser la recherche dans le domaine des
catalyseurs d'épuration et dans celui de l'électronique auto-
mobile. J'aurai l'occasion de préciser ces orientations avant le
prochain conseil des ministres de l'environnement . La perspec-
tive est claire : nous utiliserons en Europe des voitures moins
polluantes et de l'essence sans plomb en 1989 au plus lard.
(Ine politique rigoureuse concernant la pollution de l'air doit
prendre en compte ces nécessaires transformations .

Nous entendons également mener une politique de l'eau
efficace, qui assure à la fois la qualité de l'eau, la protection
des consommateurs, ainsi que la protection contre les eaux
en crues.

Cette politique doit s ' appuyer sur les moyens existants, ceux
de mon ministère, ceux des services extérieurs de l'Etat et ceux
des agences de bassin.

Mais, simultanément, j'entends conduire une expertise appro-
fondie des dispositions législatives qui fondent le dispositif en
place, au moment où nous allons célébrer le vingtième anniver-
saire de la loi du 16 décembre 1964. Cette expertise pourra
m'amener à proposer dans un an les dispositions nouvelles qui
s'avéreront indispensables.

Enfin, nous voulons améliorer la sécurité en matière de déchets
toxiques.

Les principes sont connus : transparence de l'information et
responsabilité du producteur . Il faut maintenant mettre en oeuvre
les propositions du rapport Servant afin de moderniser l'indus-
trie du traitement des déchets et la rendre plus performante.
Dans cette perspective, le rôle de t'agence nationale pour la
récupération des déchets sera développé.

A cet égard, une question a été posée ce matin sur les éle-
vages hors sol . Ceux-ci sont soumis à la législation sur les installa-
tions classées. Un effort est fait pour améliorer la qualité des
études d'impact jusqu'alors insuffisantes . Un modèle d'étude d'im-
pact a été mis au point et diffusé par la profession et mon minis-
tère pour !es porcheries . Plusieurs actions expérimentales sont
engagées en Bretagne pour favoriser une meilleure maitrise des
lisiers . en particulier — puisque cette question a été posée par
un parlementaire de celte région - - sur le bassin versant du
Couesnon, dans les Côtes-du-Nord.

Quant à la propreté de l'air, une question a été posée par
M. Weisenhorn sur le développement des réseaux de chaleur.
Celte action est fortement encouragée par l'agence française
pour la niaitrise de l'énergie et est éligible au fonds spécial de
grands travaux . I,e ministère de l'environnement fait partie des
instances décisionnelles (le l'A F.M .E . et appuie également cette
politique, qui peut être utile à la prévention de la pollution
atmosphérique, si toutefois — et j ' insiste sur celte condition —
les chaufferies sont désulfurées . L'avenir est à l'utilisation des
lits fluidisés, ce qui est actuellement la méthode la plus moderne.

M. Weisenhorn a aussi évoqué l'affectation des crédits du
fonds spécial de grands travaux . L'affectation des crédits issus
des trois premières tranches de ce fonds a toujours privilégié
les infrastructures de transport et les investissements visant à
économiser l'énergie, conformément aux dispositions législatives
qui régissent ce fonds.

C'est pourquoi l'environnement n'a pas pu encore bénéficier, si
ce n'est indirectement, du fait de la liaison entre l'objet du
F . S. G . T . et la lutte contre le bruit, en couplant les primes pour
l'isolation phonique et pour l'isolation thermique.

Sans doute la réponse à la question posée passe telle par
une modification législative de l 'objet du fonds spécial de grands
travaux . Cela déborde donc du cadre de notre débat d'aujourd'hui.

la' deuxième axe de la politique est l'amélioration de la qualité
de la vie quotidienne.

A cet égard, la lutte contre le bruit constitue une véritable
priorité nationale . Comme toute action en matière d'environne-
ment, celle-ci s'inscrit dans le long terme, parce qu'il faut inver-
ser les tendances lourdes . Le programme que s'est fixé le Couver
renient porte à la fois sur le bruit dû aux infrastructures et aux
moyens de transport, niais aussi sur le bruit au travail et les
bruits de voisinage I1 associe les collectivités locales et les admi-
nistrations, en concertation avec le ministère de l'envirunnenient.

Ainsi que vous le savez, monsieur Nungesser. il faut savoir
coupler les allions de réglementation et les actions d'incitation
et (le sensibilisation.

S'agissant du bruit des salles, nous n'intervenons en général
que si le bruit gène ceux qui ne le provoquent pas.

La campagne de sensibilisation lancée le 16 octobre devrait
constituer un temps fort de cette action . Je souhaite, en Doire,
dans les conventions . environnement urbain ., développer une
véritable participation des habitants aux projets d'aménagement
de leur ville ou de leur quartier . Cela suppose une dynamisation
accrue de la vie associative, forme fondamentale par laquelle
les citoyens peuvent s'emparer du quotidien .



5276

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 28 OCTOBRE 1984

Le troisième axe concerne la politique de la nature . J'entends,
en effet, poursuivre l'évolution entamée . A des comportements
exclusivement protecteurs, à une conception extra-urbaine de la
nature, il convient de substituer l'animation, la mobilisation,
la réconciliation de la ville et de la nature . Le succès de l'opera.
tien s Nature 84 . me confirme dans ma volonté de développer la
promotion des espaces naturels a .rprès des Français.

C'est ainsi qu'un effort tout particulier sera fait, d'une part,
pour associer directement associations, élus, chasseurs, pécheurs,
utilisateurs, à la gestion des espaces protégés et, d'autre part,
pour les valoriser, en promouvant des actions d'accueil et
d'information.

Une politique audacieuse pour la chasse sera mise en œuvre.
J'ai confié à M. Georges Colin, député de la Marne, une mission
pour proposer une réforme du droit de la chasse.

A ce sujet, monsieur Nungesser, des études fort sérieuses sont
en cours . II s'agit, comme pour la loi sur la pèche, de ne pas
se contenter de régler l'exercice d'un loisir, mais d'assurer la
protection et la gestion d'un patrimoine naturel sensible.
M . Colin est chargé d'élaborer des problématiques, sur lesquelles
des groupes de travail nationaux et régionaux se pencheront.
Ces travaux donneront lieu à rapports et à l'organisation d'un
colloque, hases de l'élaboration d'un texte législatif.

Le quatrième axe retenu pour la politique de l'environnement
consiste à mettre en valeur le lien entre le développement éco-
nomique et l'amélioration de l'environnement . Il s'agit de
soutenir les industries qui, par leurs liaisons avec l'environne-
ment, développent des technologies de pointe ou fabriquent des
produits hautement compétitifs — celles qu'on peut appeler les

éco-industries ..

Mon ministère favorisera une vigoureuse politique de recher-
che, dans le but notamment de veiller aux retombées technolo-
giques et économiques des politiques de l'environnement . Il
dispose des moyens administratifs nécessaires, avec la création
d'un service de la recherche en 1984, et des moyens budgétaires
pour le faire . Un important travail est mené en liaison avec le
ministère de l'industrie.

Je voudrais favoriser l'aide au développement en matière d'en-
vironnement . Vous savez que le conseil des ministres européen
du 28 juin a retenu cette idée et a souhaité une articulation
entre l'aide communautaire et les initiatives locales et régionales.
C'est le programme . solidarité-eau ., qui invite les collecti-
vités locales à consacrer, selon des modalités qu'eues détermi-
neront, une quote-part de leur budget calculée en fonction de
la quantité d'eau potable consommée à des projets de taillé
réduite en matière d'eau . ( ' e programme repose sur un dialogue
rapide et précis avec les pays du Sud, il sera entrepris par la
Communauté . 11 a besoin d'un réseau d'informations et de commu-
nications, dont le ministère favorise la constitution.

Favoriser l'aide au développement, cela concerne aussi notre
pays, dont des régions entières souffrent d'un • mal-développe-
ment Dans ce cadre . le ministère de l'environnement a déve-
loppé tin programme d'aide à la création d'emplois ou d'acti-
vités susceptibles de contribuer à un développement local
harmonieux : valorisation des ressources locale ; inexploitées,
techniques et méthodes de production réalisant peut-être un
nouveau concept de la richesse en intégrant les besoins écvmo-
miques, culturels sociaux et environnementaii Celte action
sera poursuivie, renforcée dans une coordination plus forte avec
les autres ministères intervenant sur le terrain de l'emploi.

Enfin, je voudrais souligner la contribution que l'environne-
ment peut apporter à ia lutte contre le chômage et pour l'inser-
tion des personnes en difficulté, en premier lieu les jeunes.
Notre société, avec ses objectifs de rentabilité, a négligé les
activités dont la mesure n ' était pas l ' argent : entretien de la
nature et du patrimoine . traitement des déchets, etc . Des inci-
dents ou des catastrophes viennent lui rappeler parfois que le
socialement utile n ' est pus toujour s réalisa par le marché . Et,
durs le même temps . des centaines de milliers de d'immun;
vivent comme ries exclus Il nous faut mettre en plue des formas
d'activités leur permell :mt de retrouver une place dans la vie
xoeiale.

Je me réjouis que le conseil des ministres ait retenu l'idée
des tr .ivaux d ' utilrti . collective . Parmi eux, les • chantiers école-

auront un ride central . On Prut imtmincr

	

et mes
fiel dm, travaillent à lei (fisc :m point de ces dispositifs des
travaux d ' utilité collective pour l ' entretien des rivieris et des
Fous bois, la valorisation do la biomasse forestière, lu mise en
valeur des sentiers et chemins, des sites protégés et des réserves,
l ' anrénagemenl du littoral, la restauration des terrasses et du
bàti rural, l'animation de l'espace urbain .

Je me plais parfois à dire que, dans le Gouvernement, je suis,
avec le ministre de l'éducation nationale, le responsable du long
terme. Toute mon action, vous avez pu vous en rendre compte,
vise à convaincre le corps social, dans toutes ses composantes,
que ce qui est fait aujourd'hui détermine votre avenir et que,
derrière les gestes les plus ordinaires et les plus machinaux,
c'est un héritage qui se construit.

Il s'agit donc de rassembler autour d'une volonté de respon-
sabilité . Aux uns et aux autres, je voudrais faire comprendre
que, si mon ministère impose des contraintes, c'est non par manie
bureaucratique, mais par souci de préparer le futur . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Nous en arrivons maintenant aux questions.

Les groupes interviendront à tour de rôle dans l'ordre suivant:
groupe du rassemblement pour la République et groupe socia-
liste.

Je rappelle que l'auteur de chaque question dispose de deux
minutes.

Pour le groupe du rassemblement pour la République, la
parole est à M . Weisenhorn.

M . Pierre Weisenhorn. Madame le ministre, ma question
concernera les pluies acides sur les foréts de l'Est de la France.

Dans les Vosges, les dommages dans le massif du Donon et
sur le versant est du Grand-Ballon s'accentuent de mois en
mois, puisque 83 p . 100 des arbres figés de plus de cent ans sont
plus ou moins atteints.

Dans la région voisine du Bade-Wurtemberg, en République
fédérale d'Allemagne, 50 p. 100 des arbres sont malades ou
très malades.

Ce sont d'abord les résineux, puis les feuillus, dont les hêtres,
qui commencent à être atteints.

Vos services peuvent-ils indiquer la provenance géographique
de cette pollution alnsuspherique ?

Les vents dominants viennent de l'Ouest . mais il semble qu'un
courant de vents concentriques circule au-dessus de la Suisse
et de la partie sud-ouest de la République fédérale d'Alle-
magne et de l'Alsace, apportant les nuisances des cités indus-
trielles . Cette pollution peut provenir de la circulation routière,
mais les dioxydes de soufre et d'azote proviennent en grande
partie des millions de cheminées de foyers domestiques, surtout
des cheminées d'usines.

Si votre ministère n'a pas beaucoup d'argent, il a, parait-il,
beaucoup d'idées . Je vous en propose une : l'aide à l'installation
de réseaux de chaleur dans les cités apportant la vapeur d'eau,
donc l'énergie et la chaleur, aux usines et aux foyers domes-
tiques.

Dans une cité, des milliers de cheminées sont remplacées,
dans ce cas, par une grande cheminée avec un four électro-
statique -- ou un lit < fluidisé • — détruisant soufre, carbone et
azote.

Le réseau de chaleur est le dénominateur commun entre la
géothermie, l'usine d'incinération d'ordures ménagères, la turbine
a gaz pour le redressement des heures de pointe et les centrales
électrocalogènes produisant chaleur et électricité, avec un
renclement double des centrales actuelles.

Mais on note . à l'étranger, que les centrales éleetrocalogènes
se heurtent à la concurrence du stout électrique ..

J'aimerais connaitre votre avis sur les réseaux de chaleur
et sur les cent rales mixtes ilectrocalogènes utilisant, par exem-
ple, le charbon national comme énergie primaire.

L'A . N . R . E J) ., qui a renne une réduction de ses crédits dans
le chapitre (i7 It1, s ' est elle déjà p enchée sur ce problème, qui
coneernc à la fois l'environnement et les économies d'énergie?

M . le président . La parole est à Mine le ministre de l'environ-
nement.

Mme le ministre de l'environnement . Monsieu r le député, je
vous remercie d ' avoir appelé l ' attention d ; la représentation
parlementaire sur le problene , des pluies acides.

M . Mesmin a déclaré ce matin qu' s on . en avait beaucoup
parlé Je tiens à rectifier sa formle . • .l'en ai , beaucoup parlé,
au nom du Couvernrnu'nl, lequel se préoccupe au premier chef
de cette question .



ASSEMBLEE NATIONALE — S' SEANCE DU 26 OCTOBRE 1984

	

5277

II y a quelques jours, dans une conférence de presse sur les
objectifs de mon ministère, j'ai indiqué que, pour les années
à venir, les pluies acides constituaient le problème le plus
important que les ministres de l'environnement du monde entier
auraient à résoudre.

Quelles sont les causes de ces pluies aci'es ?

Votre analyse, monsieur le député, ainsi que celle qui a été
faite ce matin, par M. Rieubon, rejoint tout à fait la mienne.

L'acidification, à proprement parler, provient, pour les deux
tiers, des rejets d'oxyde de soufre et, pour le reste, des oxydes
d'azote, de l'acide chlorhydrique, dégagé notamment au cours de
l'incinération des ordures ménagères.

A côté des polluants acides, il y a les polluants photochimiques,
l'ozone en particulier, dont les « précurseurs » sont les hydrocar-
bures et les oxydes d'azote.

On connaît aujourd hui l'ampleur du dépérissement des arbres.
Le ministre de l'intérieur allemand, qui a la charge de l'envi-
ronnement, m'indiquait, voici quelques jours, que près de la
moitié des forets allemandes étaient touchées. Dans les Vosges,
le dixième du massif 1oresti' r est atteint.

S'il n'est pas absolument certain que ce dépérissement des
forêts ait pour seule cause l'acidification de l'atmosphère, il
reste que l'acidification de l'atmosphère et des sols est une
réalité et qu'elle a pour cause directe les pluies acides, qui, elles-
mêmes, résultent des rejets que je viens d'évoquer. Il y a un
lien étroit entre la c mort » des lacs et l'acidification de l'atmos-
phère au Canada et en Scandinavie . Mais, selon les chercheurs,
d'autres facteurs interviennent dans le dépérissement des forêts,
même si les pluies acides sont sans doute l'une des causes essen-
tielles du mal des forêts.

Ces pluies acides n'atteignent d'ailleurs pas seulement les forêts,
elles détériorent aussi les monuments et, sil tout, elles menacent
la santé de l'homme . Nous devons donc lutter contre tous les
rejets.

Pour le soufre, notre but est de réduire en 1900 les rejets à un
niveau inférieur de moitié à celui de 1980. Avec vet objectif, la
France est à la tête des nations qui ont décidé d'abaisser les
rejets sulfureux dans l'atmosphère. J'ai donc demandé qu'on
étudie la réduction de la teneur en soufre du fioul domes-
tique, mais ce ne sera pas facile . Il faudra surtout que les
chaudières nouvelles utilisent la technique des lits fluidisés
avec désulfuration . Ce devra être le cas pour les chaudières
des réseaux de chaleur sur lesquels vous avez à juste titre
appelé l'attention — j'en avais d'ailleurs moi-même parlé —
ainsi que pour les chaudières industrielles.

En ce qui concerne l'essence sans plomb, c'est une idée inté-
ressante . En effet, les rejets de plomb peuvent être nocifs pour
la santé . Un rapport remis l'an dernier par le professeur
Roussel a souligné que, dans les centres des villes, la concentra-
tion des rejets des véhicules, notamment de plomb, pouvait pré-
senter de graves dangers pour la santé des habitants . Mais
l'essence avec plomb interdit pour le moment l'utilisation de
pots d'échappement à catalyse, qui sont utilisés dans d'autres
pays et qui permettent une épuration totale des gaz d'échappe-
ment des voitures.

Voilà pourquoi la question de l'essence sans plomb est au
cœur du débat sur la pollution automobile qui se déroule actuel-
lement au niveau européen . En juin dernier, sous ma prési-
dence, a été arrêtée la date de 1989 pour la mise en circulation
des voitures fonctionnant à l'essence sans plomb.

C'est pourquoi j'ai aussi indiqué, il y a quelques jours,
à M . Zimmermann, ministre de l'intérieur allemand, que la
France entendait qu'une décision communautaire soit prise lors
de la réunion du 6 décembre prochain . En effet, il est absolu-
ment indispensable qu'une harmonisation communautaire se
réalise non seulement en matière de circulation des produits,
mais encore plus en matière de circulation automobile, afin que
des décisions puissent être prises en commun par rios différents
pays.

J'ai insisté clans le même temps auprès des constructeurs
d'automobiles et des pétroliers pour que nous soyons capables,
dans les années qui viennent, de nous adapter aux nécessaires
transformations de la réglementation en matière de dépollution
automobile.

M . le président. La parole est à M. Weisenhor n

M . Pierre Wcisenhorn . Madame le ministre, ma seconde ques-
tion concernera la pollution du Rhin, ainsi que celle de la
grande oolithe, nappe d'eau en profondeur qui duit recevoir

annuellement 3 millions de tonnes de sel après la décision
prise par le Parlement d'appliquer la Convention de Bonn
de 1976.

Sur le site du Rhin, endroit prévu pour l'injection des sau-
mures, nous sommes devant une situation bloquée qui rend la
loi inapplicable du fait du refus unanime des élus, dont ceux
du P. S . U., des populations, des syndicats sans exception, ainsi
que des associations de protection de l'environnement.

Des citoyens campent sur l'lle du Rhin, réserve ornitholo-
gique de la faune européenne, et les sirènes fonctionnent dans
les communes rhénanes à l'approche de tout danger.

Dans la situation actuelle, voici mes questions :

Premièrement, quelle est votre réponse à l'opposition du gou-
vernement fAJéral allemand à l'injection sur le site de Cha-
lampé et à la question qu'il a posée concernant les stations
thermales de Bad-Bellingen, Bad-Kreutzingen, Badenweiler et
les eaux de Fribourg ?

Deuxièmement, qu'en est-il-de l'enquête publique annoncée
lors du débat à l'Assemblée nationale? Des essais sismiques
ont été faits, dont vous n'avez pas publié les ré,ulr . ts . Vous
m'avez précisé, dans un courrier du 6 septembre 1984, que
vous aviez donné instructions aux M . D. P . A ., au cemriissaire
de la République et à ses services de communiquer ce rapport
à tous ceux qui souhaiteront l'examiner. On est loin de la
clarté et de l'information à tous les citoyens préconisée par
le Premier ministre.

Troisièmement, je vous demande, madame le ministre, au nom
de l'Alsace, de faire procéder à l'enquête publique avant tout
forage d'essai ou tout autre travail, que ce soit sur l'Ile du
Rhin ou ailleurs . Cela démontrerait, mieux que la mission d'in-
formation préconisée par M. Bockel, ministre alsacien, mission
qui n'a abouti à rien, la volonté du Gouvernement d'écouter
les Alsaciens . Voilà qui décrisperait la situation, qui est tendue
depuis plusieurs mois.

Je vous rappelle que le forage d'essai coûterait 20 millions
de francs, à comparer aux 10 millions de francs prévus pour
la diversification du bassin potassique.

La solidarité gouvernementale prévaudra-t-elle chez vous et
accepterez-vous de sacrifier l'environnement et vos convictions
profondes sur cet autel?

Aurez-vous enfin le courage de vous attaquer à la partie
invisible de l'iceberg, c'est-à-dire au cartel international du sel,
qui s'oppose, avec toute la puissance de l'argent, à la création
d'une saline dans le bassin potassique?

Vos services vont-ils étudier la solution alternative du bassin
de rétention que je propose et d'une première saline de
300000 tonnes qui donnerait satisfaction aux trois parties,
c'est-à-dire à l'Alsace, aux Pays-Bas et à la République fédé-
rale d'Allemagne?

Enfin, il est une chose que je veux vous dire aujourd'hui
car demain il sera peut-être trop tard.

L'Alsace, terre de mission pour la majorité actuelle, est
lasse de la noria de ministres qui arrivent avec l'avion du
matin et repartent après deux petits tours avec l'avion du
soir après s'être penchés sur son chevet. Ce reproche, madame
le ministre, l'est pas pour vous . L'Alsace est une terre solide,
fidèle à ceux en qui clie croit, une région qui déplore de
voir le chôma;e attendre plus de 50000 personnes, alors
que la Suisse et le Bade-Wiirtemberg foncent de l'avant et
accueillent 37 000 de ses fils, travailleurs frontaliers.

Il est de mon devoir de vous dire que l'injection des
saumures, après le manquement de l'F.tat à sa parole en ce
qui concerne l'installation du synchroton à Strasbourg, pour-
rait être la goutte qui fait débo rde, le vase.

Il y va évidemment de l'environnement mais aussi de l'ave-
nir du bassin potassique . C'est aussi une affaire d'honnêteté
intellectuelle et de simple bon sens . (Applaudissements sur
lev bancs du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement . Monsieur Wcisenhorn,
je sais parfaitement que le fo rage d'études suscite des oppo-
sitions des cieux côtés du Rhin . ll s'agit, à l'évidence, d'oppo-
sitions de principe puisqu'il est certain que le forage d'études
n'a pas de conséqucuces négatives sur l'environnement.

J'al dit à M. Zimmermann, ministre de l'intérieur de la
République fédérale d'Allemagne, que, pour ma part, je
m'étais engagée à ne donner le feu vert que si les experts
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remettaient un rapport définitif favorable . Si les experte
déclarent que l'injection doit être faite à Ohalampé, je pense
que la rationalité s'imposera aussi en République fédérale
d'Allemagne.

Je rappelle que ces forages d'essai étaient justement liés
à la demande d'expertises supplémentaires que j'ai moi-même
formulée à la tribune de cette assemblée, en exigeant que
ces travaux soient faits avant de passer à un stade ultérieur.
Aujourd'hui, ce sont les expertises demandées par le minis-
tère de l'environnement qui sont refusées.

J'ai rendu public le rapport sur la vibrosismique, et vous
le savez bien, monsieur Weisenhorn, puisque je vous ai écrit
le 6 septembre à ce sujet . Je suis donc tout à fait fidèle à
la méthode de transparence et de clarté que je préconise en
matière d'environnement.

Bien entendu, si les experts donnent un avis favorable à
l'injection, il y aura enquête publique, et le rapport sera
soumis à l'enquête . Mais il ne faut pas tout mélanger ; le forage
d'études nous est justement demardé par les experts pour
rendre leur a"is.

Il est évident que les forages se feront sans injection de
saumure . Je rappelle que la réglementation ne prévoit pas
d'enquête publique avant ce genre d'études.

Parmi les solutions alternatives, il y a celles qui ont été
étudiées pendant dix ans . Le ministre de l'industrie dit clai-
rement qu'une saline ne serait pas viable. Je ne peux que
me ranger à son avis . Peut-être une saline aurait-elle été
viable il y a dix ans, mais aujourd'hui la chimie du chlore
a beaucoup changé . Et pour ce qui est, monsieur Weisenhorn,
de l'action du cartel du sel, c'était, avouez-le, il y a dix ans,
au moment où l'économie rendait alors possible la réalisation
d'une plate-forme chimique à la sortie des mines de potasse
d'Alsace, qu'il aurait fallu ne pas céder au cartel !

M. Jean-Claude Portheault . Très bien !

Mme le ministre de l'environnement . I v re autre solution alter-
native, consisterait à utiliser l'oléoduc sud-européen, compte
tenir de la fermeture de la raffinerie de Sti s bourg . J'ai demandé
que les M . D. P. A . précisent d'urgence quel serait le coût du
transport des saumures vers la Méditerranée . Les premières indi-
cations qui viennent de inc parvenir me conduisent à dire dès
aujourd'hui que cette solution sera sans doute éliminée en
raison de son coût trop élevé.

C'est à peu près tout ce que je puis vous dire . J'estime que,
dans cette affaire, le Gouvernement et le Président de la Répu-
blique ont montré leur volonté de tenir l'engagement pris et
de respecter la parole donnée, réaffirmée solennellement par le
Président de la République lors de son voyage aux Pays-Bas . Je
crois que la France peut difficilement se dégager de ses obliga-
tions internationales . Je ne me dégage pas moi-même des pro-
messes que j'ai faites à la tribune de cette assemblée en deman-
dant les expertises supplémentaires, mais j'attends qu'on me
permette d'y procéder . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. Pierre Weisenhorn . Puis-je répondre en quelques mots,
monsieur le président ?

M. le président . Je suis désolé, monsieur Weisenhorn, c'est
impossible.

Pour le groupe socialiste, la parole est à M . Portheault.

M. Jean-Claude Portheault. Madame le ministre, ma question
p ortera sur l'ami nagemenl de la vallée de la Loire.

L'établissement public d'aménagement de la Loire et de ses
affluents — l'E . I' . A . 1, . A . — qui regroupe les cinq régions,
les quatorze départements et les dix-sept villes de plus de
30000 habitants du bassin de la Loire a été créé au début de
cette année, afin de réaliser l'aménagement intégré de la vallée
et (le ses affluents,

Cet aménagement dépend torr) d'abord de la maitriso du
régime des eaux qui sera recherchée par la poursuite du pro-
gramme de grands aniénagc'menls hydrauliques mis en couvre
par l'E . P . A . L . A . avec• la participation de l'Elat et de l'agence
financière de bassin.

Outre la protection contre lc.s crne, et le soutien de l'étiage,
ces grande aménagements devront étrc vsIerisés par le dévelop-
pement des activités économiques, de l'ariinnution touristique et
sportive et la protection du patrimoine naturel et bàti .

Le programme d'aménagement donnera d'ailleurs lieu à un
contrat particulier de plan interrégional, qui est en cours d'éla-
boration et qui regroupera les actions retenues par les diffé-
rentes régions.

Deux barrages viennent d'être achevés, à savoir ceux de Ville-
rest et de Naussac, et un réseau d'annonce des crues est en
cours d'implantation. Un centre de gestion de ces barrages et
de maintenance de ces réseaux, sous la responsabilité de
l'E. P. A . L . A ., se met en place.

Quelle sera, madame le ministre, la participation de l'Etat
tant pour la poursuite de l'implantation du réseau d'annonce des
crues que pour le fonctionnement du centre de gestion ?

D'autre part, l'E . P. A . L . A . a engagé un programme d'études
pour définir l'implantation des futurs barrages . Quelle sera,
en 1985, la participation de l'Etat pour la réalisation de ces
études en collaboration avec l'agence financière de bassin?

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement . Monsieur le député, le
réseau d'annonce des crues et de gestion des barrages a été mis
en place grâce à un investissement qui a été financé par l'Etat
à hauteur de 70 p. 100 sur les exercices antérieurs à 1985 et
par l'agence de bassin Loire-Bretagne à hauteur de 30 p . 100.

Le crédit ,:e fonctionnement sera pris en charge pour moitié
par l'Etat et pour moitié par l'établissement public d'aménage-
ment de la Loire et de ses affluents qui sera sans doute aidé par
l'agence de bassin.

Pour le programme d'études, 4,5 millions de francs de subven-
tions ont été attribués en 1984 . Au-delà, les études des ouvrages
seront financées comme les ouvrages eux-mêmes, c'est-à-dire que
50 p . 100 seront à la charge de l'E . P . A . L . A ., le reste étant pris
en charge par l'agence de bassin.

M. le président . La parole est à Mme Chaigneau.

Mme Colette Chaigneau . Madame le ministre, les réserves
naturelles de France, ce sont soixante-douze sites protégés
au titre de la loi sur la protection de la nature, 63 000 hectares
de milieux naturels où sont concentrés une grande partie de
nos plus beaux joyaux naturels, répartis sur dix-neuf régions
et quarante départements, et qui touchent des milieux aussi
diversifiés que : les zones inca : tee, eteet-trois ; des sites de
haute et moyenne montagne, dix-neuf ; d' .s sites littoraux et
marais, douze ; des vallées, forêts et grilles, dix ; des sites
géologiques, huit.

Si les réserves naturelles, qui correspondent à la superficie
moyenne d'un parc national, ont été créées initialement pour
protéger le patrimoine naturel d'intérêt national et international,
ce ne sont pas, contrairement à une idée répandue, des terri-
toires clos dont l'accès serait réservé à quelques spécialistes,
mais des lieux privilégiés de rencontre de l'homme et de iu
nature.

La moitié, en effet, des réserves naturelles gérées en France
développent des actions éducatives et d'information auprès du
public.

Or la dotation budgétaire du ministère de l 'environnement
pour les réserves naturelles, qui couvre essentiellement les
dépenses de fonctionnement et d'équipement utiles à la conser-
vation du patrimoine protégé, est en régression malgré l'aug-
mentation progressive du nombre des réserves naturelles.

Elue du littoral, j'attache le plus grand prix à sa protection
car il est un refuge d'espèces animales ou végétales souvent
rarisismes et menacées de disparition.

Aussi je souhaiterais connaître la politique que vous comptez
mener afin quo le droi t à la nature soit reconnu, que l'éducation
à sa protection soit assurée car je suis convaincue que la consti-
tution d'un patrimoine public de terrains naturels et leur ouver`
turc à un public de plus en plus nombreux ne sont pas un luxe
inutile, niais une nécessité pour la qualité de la vie clans notre
pays.

M . le r .•ésident . La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement. Madame le député, dans
le contexte difficlle, exigeant, dans lequel a été élaboré le projet
(le budget pour 1985, le niveau des dotations consacrées aux
réserves naturelles, fonctionnement et équiperaient confondus,
n'a pu être globalement maintenu . Il revient de 9,3 millions de
fraises dans la loi de finances initiale pour 1984 à 8,9 millions de
fronce en 19115 .
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La réduction de la participation de l'Etat porte surtout sur
les dotations de fonctionnement, les crédits d'équipement, bien
que d'un montant plus faible, ayant enregistré une progression
sensible.

II est certain que la réduction de la contribution de l'Etat
affecterait le fonctionnement des associations gestionnaires de
réserves naturelles, notamment leur capacité à maintenir leur
personnel, si celles-ci ne mettent à profit les possibilités supplé-
mentaires d'investissement, qui leur sont offertes, pour déve-
lopper leur capacité d'autofirancement par une meilleure valo-
risation éducative et touristique de leur activité . Vous avez beau.
coup insisté sur ce point.

Plusieurs réserves déjà s'orientent dans cette voie, notamment
en Charente-Maritime, où des locaux d'accueil financés en grande
partie sur le budget des réserves servent de point de vente
à des publications sur la nature.

'rr nouveaux rapports que les réserves entretiennent avec
leur environnement immédiat doivent faire l'objet d ' une circu-
lation de l'information entre les gestionnaires afin de capitaliser
les expérie .eces en la matière. J'ai demandé à mes services
d'apporter • „ appui technique particulier à ce titre à la confé-
rence permanente des réserves naturelles.

Je prends note, cependant dans la perspective du budget pour
1986. des interventions nombreuses faites en faveur de cette
politique qui, je le sais, recueille au niveau limai un accord de
plus en plus marqué.

Les réserves natu r elles ne sont que l'une des procédures
que nous mettons en œuvre pour protéger le littoral . Je ne
reviendrai pas sur l'intervention du conservatoire du littoral.
Ses crédits de paiement sont, vous l'avez constaté, portés cette
année de 65,9 millions de francs à 80 millions de francs.

Il faut noter aussi l'importance que prend la protection mise
en œuvre au niveau de chaque département à travers les arrétés
de biotopes, mais aussi dans le cadre des politiques départemen-
tales des périmètres sensibles.

Enfin, il faut citer l'action de protection de la faune qui est
menée par l'intermédiaire de grandes réserves de chasse, en
particulier sur le domaine public maritime.

M . le président . La parole est à M . Deschaux-Beaume.

M . Freddy Deschaux-Beaume. Chaque année, à la suite de
l'attribution (le bracelets pour la chasse des cervidés par la
commission compétente, des conflits localisés, parfois violents,
naissent entre les agriculteu rs riverains et les propriétaires
des domaines forestiers qui, le plus souvent, sont les seuls à
bénéficier de l'attribution de ces bracelets.

Pourquoi ces conflits ? De façon presque quotidienne, les agri-
culteurs riverains subissent les effets des dégradaltons, provo-
quées par le gibier qui, sortant des •ris . vient se nourrir dans
tes champs voisins . 1l en résulte des dégâts de clôture et de
récolte . Certes, la législation en vigueur permet l'indemnisation
des dégâts provoqués, niais les critères d'estimation retenus
sont parfois contestés par les cultivateurs, leur imposant une
nouvelle démarche pour réclamer une autre estimation, ce qui
allonge les délais d'indemnisation.

Autre contestation de la part des riverains, le comptage sous-
estimé des cervidés, comptage sur lequel s'appuie la commission
compétente pour refuser l'attribution de bracelets à des agri-
culteurs qui sont également chasseurs.

Pourtant, l'attribution de bracelets désarnucrcerail le mécon-
tentement grandis 'nt de ces riverains . Certes, il existe des solu-
tions amiables . Ainsi les groupements d'intérêt cynégétiques
— G . I . C . -, érigée en loi d'association de 1901, permettent de

gérer • le massif forestier et la plaine d'un commun accord et
de se répartir l'attribution des cervidés . Mais cette unanimité
ne peut que rarement se récliser et l'un se retrouve alors dans
la situatic,n initiale de conflit.

Des soluté,ds tegislatives ne pourraient elles mettre un
terme à ces situations qui, si cales demeu r ent localisées, n'en
sont pas moins explosives?

Sans remettre en cause la structure démocratique des commis-
sions de plan de chassie, ne serait-il pas équitable de tenir
compte à la fois de ceux qui hébergent les cervidés et de
ceux qui les nourrissent en partant d'un comptage régulier
de cervidés par un organisme neutre, tel le Cemagref, pour
permettre l'attribution, avec un plafond, bien sûr, d'un pour-

centage de bracelets aux riverains agriculteurs-chasseurs regrou-
pés en une association qui assurerait en son sein la gestion de
ces bracelets? Cette proposition, madame le ministre, n'entrat-
nerait, et c'est intéressant, aucun surcoût budgétaire.

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement . Monsieur le député, il
est ûe jurisprudence constante que • nul ne saurait être indem-
nisé pour des dommages causés par le gibier dont il tire profit
ou avantages.

Cette jurisprudence explique clairement le refus d'attribution
de bracelets aux riverains des massifs forestiers qui ont légi-
timement recours aux procédures d'indemnisation des dégâts
provoqués par le grand gibier instaurées par la loi de finances
du 27 décembre 1968.

Cependant, je comprends vos arguments . Il est parfaitement
possible que les riverains des massifs concernés se constituent
en association cynégétique, comme vous l'avez d'ailleurs suggéré
vous-même, que cette association négocie avec les chasseurs
du massif forestier la création (l'un groupement d'intérêt
cynégétique — formule qui est encouragée par les responsables
de la chasse — et qu'au sein de ce groupement cynégétique
un pou rcentage de bracelets puisse être accordé à l'association
cynégétique des riverains.

Car rien ne s'oppose à ce que le commissaire de la République
du département, sur avis de la commi ..sion départementale
du plan de chasse, accorde des bracelets au groupement d'intérêt
cynégétique dont le territoire est fréquenté par le grand gibier.

Sur cette question, comme sur d'autres concernant la chasse,
il est vraisemblablement nécessaire de procéder à une remise
en ordre de la réglementation.

M. le président. La parole est à Mme Chaigneau, suppléant
M . Duprat.

Mme Colette Chaigneau. M . Duprat, retenu dans sa circons-
cription, vous prie de l'excuser, madame le ministre, et m'a
chargée de vous poser sa question.

La gestion des parcs nationaux est un sujet qui le préoccupe
et sur lequel il aimerait que vous puissiez vous exprimer.

En effet, alors que les lois de décentralisation ont pour
objet de rendre les élus responsables de la gestion locale
et quotidienne de lem' patrimoine, quelle qu'en soit la nature,
il a pu constater que le poids de l'administration sur les parcs
nationaux était souvent déterminant lors de l'exécution des
décisions prises par les élus responsables . M. Duprat pense
tout particulièrement au parc des Pyrénées, dont il a une
expérience personnelle, mais il estime que votre réponse inté-
ressera de nombreux autres collègues.

M. le président. l .a parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement . La décentralisation a
transféré à juste titre pouvoirs et responsabilités aux collec-
tivités territoriales . Mais ('Eloi -- la loi l'a exprimé claire-
ment. -- conserve des compétences et tient à les exercer.

I,es parcs nationaux continuent à relever de la politique
d E Etat du fait de l'intérêt national des patrimoines qu'ils gèrent.
Ceci n'est nullement contradictoire avec la volonté de rendre
cohérente celle politique des parcs nationaux et la politique
de décentralisation poursuivie par le Gouvernement.

Ainsi, il est apparu opportun de réviser la composition des
conseils d'administration des parcs nationaux . Un décret est
en préparation dans mes services . Il prévoit, entre ;mires
dispositions : la participation des conseillers régionaux ; la
désignation des conseiller s généraux et des maires par leurs
pairs, et non plus, comme c'était le cas, par le préfet la
participation d'un représentant lu personnel et de nouvelles
modalités pour lu désignation des autres représentants.

M. le président . La parole est à M . DesctauxrBeaume.

M . Freddy Deschaux-Beaume . Madame le ministre, ma ques-
tion est en quelque sorte une suite à la réponse que vous
venez de formuler.

L'incident dramatique de I .a Valette, dans le Var, a créé dans
tous les milieux directement ou indirectement concernés par
la chasse une émotion intense . Par ailleurs, la fédération
française des sociétés de protection de la nature vient de
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rendre public un projet de loi sur la chasse . Les chasseurs
eux-mêmes souhaitent une clarification du droit les concernant.

Vous l'avez annoncé dans votre allocution tout à l'heure :
vous avez confié à M . le député Georges Colin une mission
sur ce sujet . Pourriez-vous, madame le ministre, indiquer
les grands thèmes de votre projet relatif à la chasse?

M. le président. La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement. Je vous remercie,
monsieur le député, d ' évoquer ici un accident grave pour la
réputation de la chasse et de me permettre, à cette occasion,
d 'apporter quelques précisions.

J'ai à plusieurs reprises, devant des publics de chasseurs
comme de non-chasseurs . expliqué que ce qu'il est convenu
d'appeler le droit de non-chasse correspond aujou rd'hui à une
revendication qui doit être prise en compte.

Mais défendre le principe du droit de non-chasse ne veut pas
dire qu'il faille abroger la loi du 10 juillet 1964. dite loi
Verdeille, sur les associations communales de chasse agréées.
On peut, certes, imaginer un autre texte, mais la loi dont j'ai
parlé est malheureusement loin d'être bâtie.

l .a lui Verdeille qui a maintenant vingt ans . a permis, notam-
ment clans les départements du Sud de la France, qui l'ont
appliquée, ale poser d ' une pratique de la chasse plus ou moins
anarchique el individualiste à une or ganisation collective et
rationnelle de, chasseurs et au souci d'une bonne gestion cyné-
gieigde.

Elle a contribué il responsabiliser un grand nombre de chas-
seuis La réforme de la chasse que j ' envisage n ' ira pas à contre-
(murs t de ce mouvement . Une gestion responsable de la faune
saus' :. ;" nécessite une action collective et des territoires suffis-
sanimer.t étendus.

Mais il faut distinguer la gestion de la faune sauvage et de
ses habitats de l ' exercice effectif de la chasse.

l'n propriétaire dont le terrain est situé sur un territoire de
eh-esse ne devrait pas s ' opposer aux efforts de gestion de la
tami s salin age . mais il devrait avoir !e droit . pour des raisons
d'éthique personnelle . d 'y interdire l ' exercice de la chasse.

Autrement dit, la loi Verdeille a été faite pour éviter que se
portent acquéreurs de parcelles des chasseur ; qui exerceraient
leur droit de chasse à partir de ces parcelles et détruiraient
ainsi un équilibre mainte nu à grand-peine par des associations
collective ., de chasseurs.

Elle a été prévue pour éviter des excès de la part de chasseurs
sur des territoires privés et non pour permettre à ceux qui
sont absolument opposés à la chasse de bénéficier du droit de
non chasse sur leu' territoire.

Par ailleurs, à proximité immédiate des habitations, pour des
raison s de sée c uril' . l ' exercice du tir et de la chasse ne devrait
pouvoir se pratiquer, sauf s ' il y a arrurd du propriétaire.

Ce n ' est, bien star, pas l ' étal actuel du droit mais la réforme
dont j ' ai confié l 'étude à M. (morge .s Colin apportera, je l ' espère,
des solutions precirrs et cnncrc(rs en cette matière.

M . le président. Nous en avons terminé avec les questions.

J ' appelle les crédits inscrits à la ligne - Environnement •.

l':TA'l'
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Répartition des rrérbl .s applicables au .r dépenses ordinaires
des serrires riels (mesures noar:rlles).

«'Titre III : 19 375 284 francs ;

'Pitre IV : — 1 997 295 francs . .

E'l'Ai' C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables eus dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles).

TITRE V. •— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR I. 'ETAT

« Autorisations de programme : 67 947 000 f rancs ;
« Crédits de paiement : 21 562000 tronc - s

TITRE. VI . — SUBVENTIONS D 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme : 380 432 000 francs ;
e Crédits de paiement : 134 286 000 francs . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III.

(Le titre III est adopte .)

M. le président . Je mets aux voix la réduction de crédits du
titre IV.

(La réduction de crédits est adoptée .)

M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés.)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés .)

M . le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du
ministère de l'env ironnement.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue pour quelques
minutes.

(La séance, suspendue à seize heures trente, est reprise à
seize heures quarante-cinq .)

M . le président . La séance est reprise.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

M. le président . Nous abordons l'examen (les crédits du secré-
tariat d'Etat auprès du ministère de l'intérieur el de la décentra-
lisation . chargé des départements et territoires d'outre-mer.

La parole est à M . l'ou-chon, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Maurice Pou rehon, rapporteur spécial . Monsieur le président.
monsieur le secrétaire d'Eial chargé des départements et terri-
toires d'outre-mer . mes chers collègues . dans un projet de
budget de l'l':tai marqué cette année, chacun le sait, par la
rigueur, ce qui tr appe, en ce qui concerne le projet de budget
dos départements et des territoires d'outre-mer, c'est l'eugmen-
lation d 'ensemble des crédits de paiement, en particulier de
ceux qui sont destinas aux dépenses en capital.

La commission des finances et son rapporteur spécial estiment
qu'il s'agit là d'un fait important, que je serai conduit à souli-
gner dans la suite do mon intervention.

Cette progression s 'accompagne . certes, d ' une diminution des
dépenses ,ordinaires, niais aussi d ' une diminution ales eutori-
satiorrs de proglanune dont on doit cependant remarqu e r qu ' elle
épargne plus los crédits des départements et des territoires
d'autre hier qui , ceux de lu plupart dis autres ministères . ('eIa
traduit, nie semble t-il, la rolonli' nette du Gouvel - nenlent
d ' accompagner l ' enivre ale décentralisation, déjà bien conduite,
par des moy'ns de rattrapage écomunigne.

Le budget du sect'i'I :u•ial d'Etat ne rincerai qu ' une t rès faible
partie ales moyens qui' l'Elat consacre à nos départements et )i
nos territoires i 'out-t' mir . On peul estimer à dix ou quinze fois
plus ce que représente l'ensemble des dépenses des autres
ministères.

J'ai relevé, en préambule, la volonté d 'accompagner mie a'uvre
insti ulionneltr dérintralisat'ice . ("est évident . l'ernu'ttezmoi
de rappeler . monsieur le secr .taiue il'Elat, que, depuis un an,
Pieuvre institutionnelle réalisée dans les dép artenrc'nts et terri-
toires d'outre mer a été remarquable et la commission des
finances l'a bien noté . Qu'II s'agisse des compétences den
régions, confirmées par la loi dut août 1984, dont les princi-
pales dispositions ont i'té reconnues conformes a la Constitution
par le Conseil constitutionnel, qu'il s'agisse de la mise en place
des règles de fonctionnement des différents comités consultatifs
prévus par la loi, tels que le comité économique et social et
le comité de la culture, de l'éducation et de l'environnement,
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ou du réaménagement du fonds d'investissement des dépar-
tements d'outre-mer, cette volonté décentralisatrice va encore
se traduire par la mise en mu re du projet concernant Saint-
Pierre-et-Miquelon qui devrait, en principe, venir en discussion
devant notre assemblée au cours de cette session. Il sera, si je
puis dire, la dernière pierre de l'édifice.

Les territoires d'outre-nier voient leur autonomie accrue, tant
en Po!ynésie, où la loi portant réforme de son statut a été
promulguée il y a quelques semaines, qu'en Nouvelle-Calédonie,
où les élections auront lieu au mois cle novembre prochain.

La décentralisation ayant été réalisée, tout l'effort porte
aujourd'hui sur le développement économique de ces départe-
ments et de ces territoires.

L'analyse du budget fait ressortir -- j'y ai insisté dans mon
rapport écrit -- la forte expansion des crédits (le paiement.
Cette expansion, relativement modérée pour la section commune,
est beaucoup plus importante pour les sections des départements
et des territoires d'outre-mer . C'est la marque d'une volonté
de modérer les dépenses de fonctionnement, ce qui est louable
dans une période de rigueur et, surtout de concentrer l'essentiel
des efforts de l'Iota' sur les investissements indispensables dans
les départements d'outre-mer.

En ce qui concerne d'abord la section des départements
d 'outre . nier, .j ' insisterai surtout sur la progression du F . 1 . D . O . M.
— fonds d'investissement pour les départements d'outremer.
Ses crédits de paiement augmentent de plus rte 60 p . 100 . La
progression, déjà nettement marquée en 1984 . l'est encore plus
pour 1985 . s 'agissant surtout de la section régionale, créée l ' an
dernier. qui reflète parfaitement la volonté de doter les assem-
blées régionales des moyens qui corr espondent à leurs compé-
tences accrues, notamment pour la réalisation du Plan . Plus de
300 niithons de crédits de paiement et 331 millions (l ' autorisations
de programme, voilà qui traduit clairement la volonté vie voir se
développer l 'économie de nos départements d'outr e-nier.

Parmi les contractions des dépenses de fonctionnement, il
en est une qua remarquée votre commission : les crédits de
l'A .N . T .

	

l'agence nationale pour l'insertion et la promotion
des travailleurs d ' outre-mer sont réduits de plus de 8 p . 100.
Cet organisme, qui réalise une ouvre sociale dont nul ne
conteste I ' nntrrét aujourd'hui, devra diminuer notablement le
nomb re des voyat.es qu ' il subventionne, à moins qu ' il n'envisage
de réduire la subvention moyenne qu ' il accorde par billet de
passage pour nos compatriotes des départements et ter r itoires
d ' outre-mer résidant en métropole.

D ' ailleurs, inquiets des conséquences de cette réduction des
crédits sur l 'acti)n menée par l ' A . N .'I' ., nous avons procédé à
l ' audition du directeur général de cet organisme . Nous en
avons tiré la conviction que, si Air France, détenteur du mono-
pole des liaisons aériennes entre la métropole et les départements
d ' outre min. . acceptait de consentir à I ' A . N . T . des réductions
pour les li000 billets que celle-ci lui achète chaque année,
traie grande partie des difficultés auxquelles devra faire face cet
organisme l ' an prochain seraient . sinon totalement résolues, tout
au moins en vide de l'être.

A la sert ion des terr itoires d'outre mer, les crédits de paiement
progressent de plus de 11 p . 100 . Le l' . I . 1) . E . S . . fonds d ' in-
vestissement pour le développement économique et social - - qui
est tut fonds d'intervention en matière économique, voit ses cré-
dits progresser de prés de 50 p . 100 . Il y a là une volonté très
marquée d ' équipement dans les territoires . L ' évolution des crédits
du I" . I . I) . E . S . est cependant relativement contrastée : si les
crédits de paiement augmentent de près de 50 p. 100, les auto-
risations de programme, quant à elles, diminuent de 5 p . 1(10.
('anime pour le F . 1 . D . O. M ., ce décalage traduit, à notre sens,
la volonté très marquée dit rouvrir des autorisations de pro-
gramme qui n 'ont pas été rouvertes les années antérieures.

J ' appelle votre attention, monsieur le secrétaire d 'Etat, sur
la recherche scientifique dans les terres australes et antarctiques,
souvent oubliées.

D'une manière plus générale, la commission des finances estime
que le Gouvernement doit apporter des précisions sur la poli-
tique réalisée dans l'Antarctique et sur l'ampleur des moyens
qu ' il est décidé à dégager à cet effet . Tel est le sens de la seule
observation qu ' elle a été conduite à présenter sur l'ensemble de
qu'il est décidé à dégager à cet effet . Tel est le sens de la seule
la hauteur de l'enjeu : l'avenir de la présence française sur ce
continent.

En commission, nous avons donc analysé ce projet de budget.
Nous avons constaté qu'il était relativement épargné, en compa-
raison de la gestion précédente, par les annulations de crédits .

Nous avons cependant relevé — la remarque n'est pas nouvelle :
car je l'ai entendue à cette tribune il y a déjà bien longtemps,
mais il peut être utile de la formuler de nouveau pour l'exercice
1985 — l'utilisation souvent trop tardive des dotations d'investis-
sements . Cela tient notamment au fonctionnement du F . 1 . D. E . S.
et du F- L D . O . M . dont les comités directeurs sont réunis trop
tardivement pour permettre la mise en oeuvre dans l'année des
programmes prévus par les projets (le budget.

Quel que soit l'intérêt des motivations avancées, ces retards
dans la consommation des crédits d'équipement sont préoccu-
pants, surtout à nn moment où ceux-ci doivent, dans une phase
difficile, relayer la politique ambitieuse conduite par le Gouver-
nement dans les départements et les territoires d'outremer.

Votre projet de budget, monsieur le secrétaire d'Etat, pré-sente
des aspects contrastés . Marqué, certes, par la conjoncture, I evu-
lution de ses moyens de fonctionnement et d'intervention
se ressent de l'effort demandé à chacun des départements
ministériels dans le sens d'une gestion encore plus rigoureuse.

Mais, ramassé sur l'essentiel — je pense notamment aux
dotations en crédits de paiement allouées au F. I . D . O . M . et au
F . I . D. E. S . il doit permettre de poursuivre dans des condi-
tions globalement satisfaisantes le processus de décentralisation
et de rattrapage économique engagé outre-mer.

C'est pourquoi . conformément aux conclusions de son rappor-
teur, la commission des finances vous propose, mes che••s
collègues, de l'adopter . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Bourguignon, rapporteur
pour avis de la commission des lois constitutionnelles, le la
législation et de l'administration générale de la République,
pour les départements d'outre-mer.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur pour avis . Mes chers
collègues, votre commission des lois a émis un avis favorable
aux crédits budgétaires des départements d'outre-mer pour 1985.

Comme le rapporteur spécial de la canunission des finances
l'avait déjà indiqué lors de l'examen des projets de budget des
départements d'outre-mer en 1982 et en 1983, l'action va clans
le bon sens. dans le sens de la responsabilisation des popula-
tions et des élus des départements d'outre-mer, dans leur propre
rôle d'acteur de leur développeraient.

Je ne reviendrai point sur les grandes lignes du projet de
budget du secretariat d'Etat pour 1985, puisque l 'analyse en a
été excellement faite par mon collègue le rapporteur spécial de
la commission des finances . Je me bornerai à rappeler que, si
le montant global des crédits passe de 1,22 milliard de francs
à 1,37 milliard, soit une an) nentation de 12 .4 p . 100, ce sont
les crédits de la section des départements d'out re-nier qui
conuaisseut, avec 24,4 p . 100 . la plus forte augmentalion.

D'une ,,iar•ière générale, on notera, à l'inverse des chiffres
du budget voté pour 1984. une compression des dépenses ordi-
naires et une augmentation des crédits d'inve'stissenunt, ce
qui va dans le sens de l ' effort prioritaire de développement
par l'investissement, que je viens d'évoquer.

Votre commission des luis a pris aile des chiffres qui per-
mettent de poursuivre cet effort . Elle s' est surtout attachée à
analyser le profond changement qui est en train de se dessiner
dans les collectivités d 'outreni e r. ( ' e changement est celui que
produit la liaison étroite et nouvelle entre la décentralisation
et le développement économique.

L'une des premières tâches des conseils régionaux élus au
suffrage universel le 20 février 1983 a été, outre l 'exercice des
compétences transférées en matière de formation profession-
nelle, de mener les réflexions nécessaires à l'élaboration du
9' Plan et de préparer les projets de contrats de Plan . 1 : elab o-
ration de t'es contrats a été achevée au milieu de cille année;
ils étaient soumis à la signature du Premier ministre lorsque se
produisit le changeaient de gouvernement . De ce fait, leur conclu-
sion définitive n'est pas encore intervenue.

Les diverses actions qu'ils prévoient, et qui seront assorties
des engagements financiers correspondants, peuvent être regrou-
pées autour de deux thèmes majeurs : le développement des
activités productives ; la poursuite des efforts entrepris en
matière d'infrastructures et d'équipements collectifs . Bien que
ces deux thèmes aient i'lé abordés dans le rapport pour avis
de la commission de la production et des échanges, la commis .
Mon des loi r lient à apporter son analyse sur un aspect essentiel
du devenir des départements d'outre-mer .
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En re qui concerne les activités productives, le secteur agri-
cole occupe une place importante, l 'effort portant sen• l ' irriga-
lion, la réforme foncière, surtout à la Guadeloupe oie elle n 'est
guère avancée . la relance de la culture de la canne en Guade-
loupe et à la Itbunion, la filière bois, la formation des agricul-
teurs et l ' amenagement des Hauts de la Réunion.

En outre . le développement d :• l ' aquaculture, qui présente
des polcnteelaés jusqu 'ici peu expluitess, serait favorisé dans
les quatre départements d ' outre-mer . ainsi que la pèche en
Guyane dont les possibilités considérables ont i•te jusqu ' à ce
jour surtout mises à profit par les navires étrangers.

I . ' indtistrii' . l ' artisanat et le tourisme font l 'objet d ' une • hase
minimum d ' ,u•tru is concertées entre l'Etat et les Cnllecticites
dé rot :iiisers . qui pourront Mn. complétées par avenant en
coin . d ' cxerutnin du Plan au vu des resultats.

Notons tete les contrats comprennent également un volet
consacré a la recherche, qui fera l'objet de conventions entre
les rriuns et les différents organismes de recherche concernés,
ainsi qu'un volet consacre à la formation professionnelle.

Enfin . un programme de developpenre•nt des énergies nou-
velles . qui rejoint le dispositif élaboré par le Gouvernement
pour diminuer la dépendance énergétique des départements
d 'outie-ruer, est intégré a ('liai•uri de ces projets de contrat de
Plan.

S ' agissant des infrastructures . le programme routier necessi-
tera, outre la contribution des ressources inscrites au budget
de la région au titre du fonds d'investissement routier, un finan-
cement ,ouiplémuentaire de l ' Etat, qui pourra donner lieu par
la suite a des remboursements du fonds européen de dévelop-
pement régional . Les infrastructures portuaires in t éressent sur-
tout la Guyane et la Martinique . tandis que l ' aménagement de
. zones indusiriatu portuaires . fait partie des projets de contrat
de Plan de la Guadeloupe et de la Martinique . Seule la Guyane
devrait bénéficier. dans ce cadre . d'une intervention de l'Etat
finançant des pistes d'atterrissage destinées a permettre le
désenclavement de l'intérieur du département.

Ces projets de contrat prévoient en outre le maintien de
l'effort de l'Etat en matière de constructions scolaires, de déve-
loppement culturel et de santé.

On signalera aussi que les quatre conseils régionaux ont
formulé des demandes importantes en matière de logement
social, dont la prise en compte par l ' Etat dans le cadre des
contr ats de flan est encore• a l'etude.

Outre la préparation des contrats de flan, les conseils régio-
naux ont d 'ores et déjà pris des initiatives clans plusieurs
domaines . anticipant d'ailleurs parfois quelque peu sur les compé-
tences et les ressources qui leur ont été attribuées par la loi
du 2 aoul 1984.

Pour l ' exercice de leurs compétences . les régions ont re•çt1
de nouvelles c alegories de recettes . I,a loi du 31 dec•entbre 1982
avait confié aux conseils regionaux la tache de promouvoir le
devclopppmeol eromm11ntm•, social . sanilairr, culturel et sc•ien-
Utique den renions . La Ini du 2 aient 1984 a précisé les candi
lions dans lesquelles les conseils régionaux exerceront leurs
alti dallions dans ces iiil • .rots domaines et leur confère les
re . soerres cm'ru'spondanles Rappelons qu ' à la suite de la décision
du ( 'nnseiI ronsttutionnrl en date du 25 juillet 1984 . le conseil
gcr,eral continue d 'exercer les att r ibutions de droit rmmnurn des
d •Iru'lements su ii i s les attributions spécifiques aux dépa rtements
d 'outre mer pouvant leur é•tri' transférées

\olons que le transfert de ressources s 'est également efiectiii•,
dans les conditions de droit cornniurt, de l'Elat au profit des col-
Ii iJMs locales d ' outre nie r. En tout état de cause . les transferts
.1' . ttrihutoits se sont arcnmpagni's des transferts di• t•onipélences
'alarma .' es et de rpssonrres riorrespontlants . t'e• sont désormais les
conseils régionaux qui fixeront par leurs délibérations les droits
ii'iictroi de nier, la répartition de leur produit entre les coin
uranes restant fixée par le pouvoir régli•nie•ntaire ; ils ont cetmn .
duit Iti possibilité d'instituer un droit additionnel à l'octroi de
mer . durs la limite de 1 p . 100 . dont le produit alimentera les
tciv•ttes du budget de la région De même, le taux des droits
ausquels sont soumis les rhums et spiritueux fabriqués et livrés
a la consommation locale est désormais fixé par délibération
tilt conseil régional, et le produit de ces droits constituera une
recette du budget de la région ("est également le conseil régional
qui devient u'ompé•lent pour fixer, dans les limites dé t erminées
par la loi de finances, le taux de la taxe spéciale d. consom-
mation sur les carburants ; 10 p 100 du produit de talle taxe
revient au budget de la région, le reste étant répar .i entre le
département et les communes .

Si les conseils regionaux ont commencé leur activité, s'ils dis-
posent à présent des ressources nécessaires à l'exercice de leurs
compétences, ils n ' en connaissent pas moins certaines difficultés.

Tout d'abord . leur activité a été retardée par les délais néces-
saires à la constitution d'équipes aptes à constituer les dossiers et
à préparer la prise (le décision . Les conseils régionaux des
départements d 'outre-mer ont ainsi commencé avec un retard de
plusieurs mois leur réflexion sur le 9- flan.

Surtout, les problèmes de majorité ont abouti . dans trois
conseils sur quatre, à un blocage qui a empêché, pendant de
longs mois, toute prise de décision.

En conclusion sur ce point, nous observerons que les initialises
prises par les élus des départements d'outre mer en matière de
développement économique se trouvent confortées par la volonté
du Gouverne ment de prendre toutes les mesures qui relèvent
de sa seule compétence pour réduire le déficit commerciai des
départements d'outre-mer. En effet, au conseil des ministres du
30 mai 1984 . le ministre du commerce extérieur et du tourisme
a présenté une communication sur la place des départements
d'outre-mer dans le commerce extérieur de la France, d'où il
ressort que ces collectivités ne couvrent par leurs exportations
que 13 p . 100 en moyenne de leurs importations en provenance de
la métropole ou de l'étranger, ce taux de couverture n'ayant cessé
de se dégrader au cours des vingt dernières années Le Gouver-
nement s ' est déclaré prêt à prendre les mesures nécessaires pour
parvenir, en cinq ans, à un taux de 50 p . 100.

il a décidé tout d'abord de poursuivre le régime d'incitation
fiscale à l'investissement productif . II a également décidé d'ac-
croitre l'utilisation des sources locales d'énergie — à savoir
la biomasse . la géothermie, l'énergie solaire et photovoltaïque —
de relancer une nouvelle fois la diversification agricole . de
mobiliser les potentialités touristiques, qui constituent déjà la
principale ressource des départements d'outre-mer, enfin d'ou-
vrir la coopération entre les départements d'outre-nier et leur
en vironnement régional . C'est dans cette perspective que se
situent les efforts du Gouvernement pour faire admettre, dans la
future convention de Lomé III, le principe d'une coopération entre
les départements d'outre-mer et les Etats A .C.P . voisins.

Mes chers collègues, je ne reprendrai pas ici les analyses
de la commission des lois sur les collectivités territoriales à
statut particulier, mais je me dois d'en rappeler les grands axes.

Concernant l'archipel de Saint-Pierre-el-Miquelon, le projet
élaboré par le Gouvernement au début de l'année 1984 a fait
l'objet (le la plus large et de la plus efficace concertation . Après
son examen par le Conseil d'Etat et son adoption par le conseil
des ministres du 1"' aoüt dernier, il a été depersé sur le bureau
de l'Assemblée le 23 août.

Les pouvoirs publics ont accordé celte année une attention
particulière à Vile de Mayotte. D'abord, la solidarité nationale
s ' est . semble--il, manifestée rapidement et efficacement après
les dégâts considérables causés à l'arc hipel mahorais par le
cyclone Kamisy . le 9 août 1984. Ensuite, la commission des lois
a effectué une mission d'information à Mayotte, au mois de
janvier 1984, afin d'étudier la situation de l'archipel dont le
statut actuel est provisoire.

En effet, c'est en principe à la fin de l'année 1984 que la
population de Mayotte doit é•t•e nonsultie sur son avertir statu.
tain . , en application de l ' artic le 2 de lu loi du 22 décembre 1979.
( ' nonne l 'a indiqué M . le secrétaire d'Elal en réponse à la ques-
tun de votre rapporteur : . ( "est au cours de l'automne pro-
chair que sera, soit présenté au Parlement un projet de loi
ayant pour objet de proroger le délai de consultation prévu par
la loi du '22 décembre 1979 en maintenant donc le statut actuel,
sort pris un texte organisant la consultation de la population de
Mu utile conformément a celle loi précitée Le Gouvernem e nt n ' a
pris p ncnre arri•té sa position à ce sujet

II est vrai que toutets les informations dont on dispose sur
les relations entre Mayotte et la République des Comores ten-
dent a montrer que les M : :hnrais n ' acecpteraient pas de sitôt
d'envisager un avenir commun avec les trais îles voisines . Pour
la rnmtnissinn des lois, en tout état de cause, les légitimes efforts
du Gouvernement pour apporter à la question de Mayotte mie
solution durable se heurtent à la difficulté de rendre compati-
bles la volonté d'assum e r turc meilleure insertion de Mayotte
dans son environnement régional, et la necessilé de respecter
les rhnix de la population mahoraise tels qu'ils s' expriment
dans le cadre des institutions f r ançaises.

Comme je vous l'ai indiqué il y a quelques instants, mes chers
collègues, la commission des luis a émus un avis favorable à
l'adoption des crédits des départements d'outre-mer pour 1985.
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en soulignant l'effort de rattrapage qu'ils traduisent aprés deux
exercices budgétaires marqués par une certaine rigueur . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. La parole est à M . René Rouquet, rapporteur
pour avis de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de i adliiiiiistrafrtui générale de la Repu iiIique pour
les territoire, d'out re nier.

M. René Rouquet, ruppurtcrtr !tuai q iris . Monsieur le prési-
dent . monsieur le secrétaire d'Etat . mes chers collegues . les
rner;alut• ., sociales et éc•ununriques qui séparent la métropole
des depam rttnrents et territoires d 'outremue r Justiicent qu ' un
traitement prioritaire leur suit consacre.

Les ereclts destinés aux territoires d ' outre mer . qui s'élèvent
à pros de don millions de francs, connaissent un taux d'accrois-
sement sensible de prés de 9 p . illff. Au sein d ' on budget de
rigueur, et apres la faible progression enregistrée l ' art dernier.
ces deux chiffres inc paraissent a eux seuls mettre en évidence
la tulonlé du ( ;otnernement de prendre des mesures permet-
tant . selon vos propres termes . monsieur le secrétaire d'Elat.
un décollage écran :nuique et un rattrapage social outre-mer.

Pieux lignes di ru .Irires caractérisent les crédits des territoires
d'outre mer . D ' abord . le réel effort de niait rise des dépenses
et d'économie . qui porte sur la part des crédits affectés aux
nu is 'ras des services et aux interventions publiques de l 'Etat.
Ens .ucte . la ires forte expansion qui est appliquée aux crédits
d ' ins est iSSrrm•nl.

L ' effort de niait rise des dépenses se traduit globalement, pour
les crédits affectes aux moyens des services., par une augmen-
tation limitée a 2 p . 1(01 . ( ' es crédits c'uncernee nl les frais de
fun ,iunnenu•nt des offi ;es de la Nouvelle-Calédonie, le service
militaire adapté en Nouvelle-Calédonie et l'ensemble dur moyens
de I administration generale

l"rr ce qui concerne les crédits affectés aux interventions
publiques, l 'uconomie substantielle qui est dégagée provient en
particulier . pour un montant de 12,1 millions de francs, de la
non reronducion ou de la suppression de quarante postes de
fonctiorenacres metruletlitains affectés dans les services terri-
toriaux

C'est à juste titre que l'essentiel de l'effort financier de
l'Elat s'est porté sur les crédits d'investissement . La dotation
du F .1 .11 .E S . passe de 107 a 158 .6 millions de francs, soit une
augmentation considérable de plus de 48 p . 100 . Les princi-
pales actions financées sur ces crédits roncernent des secteurs
particulierenie•nl importants la poursuite de la réforme fore
cr iers en Nouvelle Calédonie . l ' aide au programme d ' équipement
des communes . la dotation de l ' office de développement de
l ' intérieur et des îles . la dotation du fonds d ' aide au di•velop -
p e ment rlrs tles de la Polynésie française, les aides à la pèche.
à l ' a_ru•ullure•, au tourisme, à la recherche.

I1 faut souligner en outre que ne figurent au budget du
serrr•Lenat d'Ela' que les crédits destinés à financer des actions
concernant spécifiquement les territoires d 'outre nier lo r s inter .
ventions des nuirristeres techniques représentent . en 1984, un
potentiel financier environ six fois plus élevé . Ces interven-
tions s ' inscrivent dans le rader de la politique conventionnelle
misse en place depuis plusieurs années et développée par les
nouveaux statuts de la Polynésie française do' la Nouvelle .
Calédoni e Ils prévoient en effet que les organismes et établis-
sements publics métropolitains pourront é g alement offrir leurs
concours financiers . dans le cadre des conventions conclues direc-
tement avr . les ter'rituires.

Maili .i' et diminution tirs dépenses destinées aux emplois
puhlcs . Ire . forte augneentid oi des moyen, rfnnrxti,srru .nl
ers deux donnée.,, qui cons?clurnt les lignes de force de l ' action
du Gouvernement dans les territoires d 'outre mer . s ' inscrivent
parfaitement dans la politique générale que le Gouvernement
a rives' di . renduire et qui se traduit dans l 'ensrnihie du pro
jet de lot de finances.

Le rapport écrit retr açant l ' évolution di e la situaliun politique,
institutonnelle et financier . des territoires de la Polynésie
français ., de la Nouvelle Calédonie et de Wallis et Futuna, je
tcuuhaite insister ici plus pet rticulérurnent sur .e qui rmeslilue
les deux ubjerlifs prioritaires de l'action a conduire clans les
territoires d ' outremer : la mise en place de la décentralisation
et le développement économique et social.

S'il c ent eneure prématuré de vuuluir dresser un bilan du fonc-
tionnement des institutions mises en place par les nouveaux
statuts, la décentralisation s'est notamment traduite, pour les
territoires de la Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie,
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par le transfert du pouvoir exécutif à un président élu, par la
suppression dei, tutelles administratives et financières et par une
nouvelle répartition des compétences donnant aux autorités terri-
toriales une plus large autonomie.

En outre . le statut de la Nouvelle-Calédonie est marqué par
sun caractère étnlutif et sa spécificité.

S'agissant de son caractère évolutif, je soulignerai d'abord
que ce statut doit êtr e ennsidéri' comme une étape, dont l'objec-
tif principal est de permettre aux différentes communautés de
vivre ensemble dans la paix et de se prononcer, à l'issue d'un
délai de cinq ans, sur l'avenir du territoire.

La spécificité du statut re'sslert de la place importante réservée
à la coutume dans les institutions du territoire . La coutume se
trouve désormais consacrée à deux niveaux : au niveau de la
région, avec la creation de six pays . dans chacun desquels est
institué un conseil des pays où les représentants de L: coutume
occupent une place importante : au niveau territorial, avec l'insti-
tution d'une assemblée des pays, qui se voit notamment confier
l ' exercice d ' attributions spécifiques dans les matières régies par le
droit coutumier uri'lani'sic'n.

Je ne peux toutefois passer sous silence les agissements du
front indépendantiste, qui a notamment appelé au boycott den
prochaines élections à l'assemblée territoriale . Lors de votre
audition devant la commission des lois, vous avez, monsieur le
secrétaire d'Etat, souligné l ' importance de l'action diplomatique
menée par le Gouvernement dans celle région et marqué le
caractère positif des tr avaux du récent forum du Pacifique Sud:
l ' aspect constructif des propositions faites par le Gouvernement y
a été reecwrnu . ('es bons résultats ont trouvé leur traduction au
sein méme du territoire, puisque vous nous avez également
indiqué qu'une scission s'était produite au sein du front indé-
lendanliste et qu'une partie des forces de l'Union calédonienne,
membre de ce front, avait annoncé son intention de participer
aux élections à l'assemblée territoriale.

Je ne peux (r•'exprimer mon entière adhésion à l'action
que le Gouvernement a choisi de mener dans ce territoire et
aux premiers résultats qu 'elle a déjà permis d'obtenir . Le
souci du Gouvernement d'assurer un véritable développement
économique et social des territoires d'outre ruer se traduit, au
sein du projet de budget . par la très forte progression qui carac-
térise l'évolution de la dotation du F. I . D. E . S. Ainsi que j'al
eu l'occasion de le rappeler, le F. I . 1) . E . S . finance tin certain
nombre d'organismes au nombre desquels figurent notamment,
pour la Polynésie française, le fonds d'aide au développement
des llex et, pour la Nouvelle-Calédonie, l'office foncier.

Institué en 1979. le F A . D . I . P . a reçu pour mir ion d'assurer,
au nom de l'État . une politique d'aménagement du territoire
et de développement économique des archipels éloignés, Aus-
trales . Marquises et Tuamotu-Gambier . Il accorde à ce tte fin
plusieurs types d'aide . Ise bilan de ses interventions. arrèté au
:il décembre 1983 . s ' élève à plus de 43,37 millions de franc~ . Le
rapport écrit détaille les interventions réalisées et souligne que,
par la diversité et la souplesse que revêtent ses formes cl ' inter-
veYrtion, le F . A .1) 1 .P . est un éliment essentiel pour l'avenir
ries archipels éloignés.

A propos de l ' uffiee foncier de Nouvelle Calédonie, je rap-
pellerai que les insuffisances d . la politique Conviée , mise en
place dams le cadre du statut de 1976 et de la loi du 7 janvier
1981 avaient suscité les réserves d . Farinelli. majorité . t ' réé pat'
l'ordonnance du 15 octobre 1982 . l'office t'envier présente un
bilari . :u•rété ail 31 m'Iole, 198:1, qui peut iris e qualifié de large-
ment punitif les acquisitions foncières; réalisées à cette date
ont porté sur I6416 hectares pour un montant de 27,18 raillions
de francs ('es chiffres traduisent . d'une part . un redressement
Ires net de l ' activité d ' acquisition

	

le maximum atteint anté-
rieurement portait sur In 777 hectares en 1P811

	

et une baisse
du prix moyen d ' acquisition moins dl. 1 700 francs en 19113
contre plus de 210111 francs l ' année pré•rédeutc ('e résultat est
la conséquence direct . de l 'effort réalisé par l ' office en matière
de né•gcn•iatiiun . Les années antérieures, un certain nombre de
Iraesactu ns s ' étalent effectuées dans un climat conflictuel, qui
avait contribué, pour une part, à ac'cé•Iércr la progression du
prix des terres.

Pour l'année 1484, la dol al ion d . l ' office foncier s' élé•ve à
:t9 millions de francs . dont 29 seront consacrés uniquement au
programme d'acquisition Si l'é•vnlutun actuelle du prix des
terres reste rnait-i„ ée•, celle enveloppe doit permettre de main-
tenir à sun niveau actuel le volume annuel d'acquisition des
terres . ( ' e bilan, rapidement dressé, témoigne rte l'adéquation de
l'office a l'objectif programmé, qui parle sur l'achat de 18000 à
20000 hectares pain an .
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Bref, monsieur le secrétaire d'Etat, votre budget est un
bon budget . Le choix des objectifs, les moyens dégagés pour les
atteindre ont rencontré l'approbation de la commission des lois.
Elle a en conséquence donné un avis favorable à l'adoption des
crédits des territoires d'outre-mer pour 1985 . (Applaudissements
sur les bancs des soevalistes .)

M. le président . I .a parole est à I . Miraux, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges.

M. Pierre Micaux, rapporteur pour avis . Monsieur le secré-
taire d'h:tai, mes chers collègues, mon intervention se limitera
exclusivement à l 'exposition des préoccupations de la commis-
sion de la production et des échanges . Elle n'aura pas d'autre
envergure.

Avec 1 .370 milliard de francs, le budget du secrétariat d'Etat
aux départements et territoires d ' outre-mer enregistre une
augmentation globale de 12,4 p . 100 en crédits de paiement.
Cette progression résulte de la diminution de 3,2 p . 100 des
autorisations de programme et de la croissance importante de
42 .4 p . 100 des crédits de paiement . Quant à leur ventilation.
je ne répéterai pas ce qu ' ont dit mes trois prédécesseurs,
compte tenu du temps qui m 'est imparti . Pour le reste, je ren-
voie à mon rapport écrit.

Dans ce budget• j ' analyserai en particulier l ' action do l'Flat
dans les départements et territoires d'outre mer ainsi que les
relations de des derniers avec les communautés européennes.
Enfin . je ((nierai de présenter leur perspective de développe-
ment économique clans un environnement international difficile,
en dressa',t le bilan du plan intérimaire et en analysant les
objectifs du 9' flan.

S ' agissant des interventions publiques dans le', départements
et territoires d ' outre mer . au delà de l'action des ministères
techniques . l'Elat agit flans les départements et territoires
d'outre nier par le biais de deux fonds, le F. I I) . t) . M . et
le l'' I . I) F: S et enfin par l'intermédiaire d 'organismes finan-
ciers publies

( "est par le fonds d ' Investissement des départements d ' outre-
mer que les actions propres aux départements d ' outre'-mer
peuvent é'tre soutenues. que rr soit la réforme foncière, la
restructurai on ou la consolidation de l 'économie sucriere.
la mise en valeur des ressources de la nid'r, les prime . d'équi-
pement et d ' emploi . II peul également accorder sa garantie,
niais aussi prendre des participations dans des sociétés d 'i•co
nonce mode, d ' é'quipenu•nt ou de crédit.

De fonds d'investissement pour les départements d'autre nier
d'sposera désormais . outré la section générale et la section
départemental' . d ' une section régionale . II conv ient également
de signaler g r u e les dotations destinées au F . I U t) . M . relevent
du programme prioritaire d 'exé( . ution n 9 du flan . motilité :

Iterissrr la décentralisation -.

L ' analyse des crédits du F . l I) O M . pure 1985 fait apparailre
l ' i"volution des dotations en crédits de paiement, lesquelles
doivent permettre notamment d ' apurer une grande partie des
retards enregistrés dans la couverture des autorisations de pro
gramme déjà ouvertes ces dernières années, et plus particuliè-
rement le financement dans de bonnes conditions des opérations
de contrat de plan

En 1983, l ' esccntiel des dotations du F 1 . 1) .0 M, section
geni•rale, a été consacré à la rénovation de l ' économie sucrüve
en Guadeloupe, au maintien de la culture de la canne en Mar
touque, au développement agricole ainsi qu ' à l ' aide aux inves
tissements en Guyane . enfin et surtout aux primes d 'équipe
ment accordées dans le cadre de l 'aide à l ' industrialisation
outre mer.

Quant à la section départementale, elle a été dotée de
116 millions de francs.

1 .e fonds d'investissement pour le développement économique
et social - le F I . 1) F. S. -- n'a plus aujourd'hui qu'un rime
d'appoint du fait de l'intervention directe den ministères tec•hni
(lues et du concours des territoires eux nrén ►c's.

Pour 1985, l'évolution des crédits est relativement contrastés'
puisqu'une augmentation de près de 50 p . 100 des crédits de
paiement va de pair avec une diminution de 5 p . 100 des auto
relations de programme. Comme la remarque en a déjà été
faite pour le F . 1 . IL O . M ., ce décalage traduit la volonté de
couvrir les autorisations de programme non couvertes des années
antérieures.

Les crédits inscrits au fonds permettront de financer la pour-
suite des opérations prioritaires, l'accent étant mis sur le
développement de l'appareil de production, le développement
des énergies renouvelables et de l'action socioculturelle.

Il convient de remarquer la souplesse toute particulière
de cet organisme qui a permis de faire face en Polynésie
à l'effort de rééquipement, rendu indispensable à la suite des
dégâts cycloniques, et de procéder rapidement en Nouvelle-
Calédonie à la mise en place d'offices destinés à promouvoir
la réforme fonciere, le développement de l'intérieur et des iles,
et à développer la spécificité culturelle du territoire.

Dans les territoires d'outre-mer, plusieurs organismes finan-
ciers publics interviennent dans les opérations réalisées, notam-
ment la caisse centrale de coopération économique, dont les
concours se sont élevés en 1983 à 860,5 millions de francs.

L'action de la C . C . C . E. est complétée par les interventions
de deux sociétés territoriales de crédit : la société immobiliere
et de crédit de la Nouvelle-Calédonie et la société de crédit
et de développement de 1'Océanie.

A l'action de ces organismes, il convient d'ajouter celle de
la Caisse des dépôts et consignations et celle de la Caisse d'aide
à l'équipement des collectivités locales.

Nous venons de voir les interventions publiques. Je vous
propose maintenant d 'examiner les relations des départements
et territoires d'outre-mer avec la Communauté économique
européenne.

oyons d'abord les aides de la Communauté aux départements
(I'outremer . et en premier lieu par le fonds européen d ' orien-
lation et de garantie agricole, le F. F. O. G . A.

Un programme visant à améliorer les structures agricoles
dans les départements d'outre mer a été soumis et approuvé par
la Commission en janvier 1982 . lI porte sur les points suivants:
opérations collectives d'irrigation, infrastructures rurales, amé-
lioration des sols, reboisement . II contient, en outre, un volet
diversification agricole qui concerne plus particuliérement quatre
-moteurs : l'élevage et la production animale, l'arboriculture
fruitière, l'horticulture et l'aquaculture.

I . ' envehippe dos travaux subventionnables se monte à 211 mil-
lions d'ECU, soit environ 1 .4 milliard de francs . Sur cette
assiette, la participation du F . E . O. G . A . s'élève à 40 p . 100
des dépenses publiques engagées, soit 560 millions de francs
sur la période 1982-1986.

Lin aides de 1•; ciimmunauté s'effectuent en second lieu
par l'intermédiaire du fonds ensu i .,.en de développement régio-
nal . le F. E I) E. R.

Dans le cadre de la planification décentralisée, il a été décidé
de modifier la procédure d'utilisation du F . E . 1) . E . R . Celte
réforme a pour conséquence de permettre aux régions et aux
collectivités locales de bénéficier sous certaines conditions de
r e mboursement du fonds.

Ne seront présentés au remboursement chi F. E 1) . E. R.
que les projeis d'infrastructures cofinancés qui s'inscrivent dans
les contrats de plan ou les programmes prioritaires d ' exécution
et dont la participation de I'Etat représente au moins 20 p 100
chi coût élu projet.

Les dépenses engagées sur le F . E . D E . R . au titre des
départements d'outre nier ont représenté pour 1983 491 miI-
hons de francs qui se sont répartis à raison de 97 raillions
pour la Guadeloupe, de 65 vrillions pour la Martinique, de
44 millions pour la Guyane et de 285 millions pour la Réunion.

En outre, le fonds social européen intervient en matière
sociale sur les dossiers des départements d'outr e mer qui
sont considérés e•unune prioritaires . I .a participation peut aller
jusqu ' à 55 p . 100 des operations financées au titre du secré-
tariat d'Elat ou au titre du ministère du travail . En 1983.
le mondant des crédits alloués s'est établi ainsi : 26,6 millions
de francs peur la Guadeloupe, 32,5 millions puer la Marti-
nique, 7 .2 vrillions pour la Guyane et 103,6 millions pour
I .a Réunion.

Enfin, je signale aussi la possibilité d'ouverture vers la
banque européenne d'investissement . .l ' ajoute aussitôt que celle
possibilité n'a jamais été utilisée car les taux pratiqués sont
ceux du marché - environ 17 p . 10) - qui sont bien évi-
demment trop élevés.

Examinons maintenant la situation des territoires d'outre-
mer vis à-vis de la Communauté économique européenne .
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Le régime de l'association des territoires d'outre-mer à la
C . E . E . est défini par la décision du Conseil qui adapte aux
territoires d'outre-mer les principales dispositions de la conven-
tion de Lainé Il . Ce régime comprend une libération des
échanges. la mise en place du système Stabex et une coupé•
ration financière et technique . La nouvelle décision d'associa-
tion des pays territoires d'outre-nier à la C .E.E. est entrée
en vigueur en janv ier 1981 pour une période de cinq ans.

En matière de coopération financière et technique, la dota-
tion du V F.E.D. a doublé pour atteindre 20 millions d'ECU
par rapport au précédent F . E . U . De plus, il a été demandé
à la Communauté de tenir compte de la future réinscription
de Saint Pierre-et Miquelon sur la liste des pays territoires
d 'outremer :tu moment de la fixation française (lu VI' F .E.D.

Dans mon rapport ee•rit . j'analyse dans le détail le crédit
c•uns'n1i par la banque européenne d ' investissement à la Socredo
qui porte sur 850 000 ECU . en vue d ' intervention dans l ' agro-
alimentaire . l ' artisanat, les mines et l ' hôtellerie.

Sur le plan cienunerctal . à l'exception des produits relevant
de la poltttque agricole commune• la réelle générale est l ' accès
libre des prudetls des tcrrlmires d'outremer sur le marché
communautaire . lie leur cite . les territoires d'outre-mer ont
maintenu le principe de l'entrée en franchise de tous les pro-
duits européens.

J'analyse enfin . dans ce rapport . le système de stabilisation
de> recettes d'exportation qui a été utilisé par les territoires
d 'indrenier au cours du IV' h' . E . 1) . pour le coprah des Note
veltesdlébrides et les cuirs et peaux des terr itoires français
des Afars et des lamas Depuis la mise en 'envia . du V' F .E .D ..
le Slahex n'a été sol luth' par aucun territoire

Oui en sunt lets ne-c, iaGoris sur la c•urn•entiun de Lomé III'.

Saris entrer dans le détail des mécanismes de négociations
rie' figurent dans gnon rapport écrit . j'en présenterai les objec-
tif : sur tries puits particuliers ' le régime général des echan•
gis . lia problèmes de la pi•the et la pru(tucUun sucrié're.

la• régime des échanges prévu dans la future convention de
Lomé III concerne tris prrituenlis e,s ;•nUcls puer Ie•s di•par-
temenla et terrttutres d out ri' nier ' le prutuenle banane . le proto-
cole rhum et le protocole rit

rem. ce qui nrnérrnr le K .1(e . nle hattatte . les traits d ' :1fri•lue.
des ('araire, et du Partiel.. ont depnse . en luit 1984 . un
projet de priitecole accentuent l'idée d ' aies preferentiel sur
les marche. de la C E E et comportant pour le reste des
mnrttfte :luuns mineure . par r-appnrl a : : ;irnlocnlr a .•lucllcmenl
en vigueur t .a ( ' emooin :ute a so tenu a I .usembom•g la
recnnrinrtuon dit lute de liner 11, qui est plus prnlerleur pour
lei prurluctirrn, antillaises

Pour ce qui i- n u — mou' le Ouen et le rie . la t 'onnnunaité écu-
nineigne européenne entend apperler sien amen :eux leit'ilrnre•s
et aux rleq,arl .•nu Bits d'outre mer . de Lu -nu a numuienu' celle
publique de lin g e erhan :te et dr fi . . .91er -es échanges.

l .a Fitoi ., a donne sun au -url sous

	

es •10 dtspiusiteoia
partiruhere, a prcvrnr rie faeeur des tép .ulruuvil . :i ii ilre mer.

Enfin, rlanes le radie dune anieleur',iunn de la éuuh -ralnnn et.
à l ' ritalute du ,r . r'e•I :trrat d'El at• il a rte prupmo que sut
uns -r ' - dalot i u future rune-marri inte r lause dr,lm .' i a fats
ruser ion nnelleure cunpiraU•en rrgiun :de entre les départements
d ' ortie user et les Faat .s .1 l' P . ti n,nin

1• :n ce- qui r•nnrerne les prolilrmes rte la pé .he te du sucre.
le rai-onn •nu'nl est le uü•nee de la part de la c ' onunen :ntli• iv•nna
rogue curnpéennc . :e savon- drYelupper rt laevlter le, érliangea
entre la Cununnn :noté ére,nuuugnr eurepéenrne rl e'nlre Ir . di•par
tentents et les Ierr'ilnrres d 'outre lier.

Les départements d'outremer faisant partie intégrante de
la I ' onunun ;nitr eurupeernu•, le sucer yn'els puuduisrnt est
cumtnrrrtalise selon le, re•glle. el les pris rnmtnunaul :urrs hart
rnn,équcnre, l'e•sululinn 'lm nGUehr• international ne se lait pas
sentir directement ,im Irs rnnrlilh,ne de rununrrri :clus :itinn du
sucre des départements n 'outre torr qui n ' est constitué actuelle
nient que de sucre du quota A dont le prix est garanti par
la réglementation communautaire .

Certes, la question de l ' unportance des limitas A n 'est pas
à l'ordre du jour, mais, a la suite de l' échec des negocialions
concernant l 'errent international sur le surrr . ji• m ' interroge
sur d ' éventuelles cnnéquenres a cou rt ou moyen terme sur
les runditions d'écoulement du sucre des départements d 'outre-
mer .

Enfin, voyons quel est le rôle de la planification dan. les
départements et territoires d'outre-mer .

	

-
Sur le bilan du plan intérimaire, je me contenterai de

rappeler les principales décisions secteur par secteur.

L'investissement : création d'une caisse d'investissement pour
les départements d'outre-mer et mise en place d'exonérations
fiscales pour les revenus réinvestis outre-mer.

Les transports . amélioration de la grille tarifaire d'Air France ;
développement de transports à la demande ; construction d'un
nouveau port à la Réunion.

Le tourisme : amélioration du produit touristique, efforts
de promotion et extension de la prime d'équipement aux
activités de loisirs.

L'agriculture et la forêt : soutien aux secteurs traditionnels,
diversification agricole . restructuration du secteur forestier,
amélioration des productions dérivées du bois et recherches sur
les problèmes de la foret tropicale.

La pèche et laqua •uuture : établissement d'un inventaire des
ressources . redi•ploientent de la pêche française, développement
de l'aquaculture.

Le logement : maintien d'un caractère social à l'effort de
logement, rénovation et réhabilitation ; renforcement des aides
publiques . meilleure intégration de l'habitat da :es l'enveror-
liernent.

Pour ce qui concerne le développement du 9' Plan, la première
loi de Plan avait fixé les objectifs suivants :

Amplification de la lutte contre le cheirnage, qui atteint, dans
les départements et territoires d'outre mer, près du tiers de
la population active et risque de s ' aggraver en raison du taux
(le croissance rapide de la population, et il y a lit matière à
réflexion ;

Recherche des conditions d'une plus grande autonomie écono-
mique par la mise en valeur des potentiels locaux : il convient,
en outre . que soient réexaminée, leurs conditions de desserte
aérienne et maritime;

Redéfinition et renouvellement des solidarités . tant entre la
métropole et s'es collectivités qu ' au sein de celles-ci ;

Ouverture sur l'extérieur et coopération qui expriment le souci
des cnlleetnu iiés concernées de tirer pleinement parti des
conipélences dont la décentralisation les a dol ces.

1 .a seconde lui de flan a recénnu que les départements et
lr rriloires d'outremer constituaient une tune prioritaire de
1 anienagemenl du territoire et que . compte tenu de leur retard
de développement, les contrats de plan entre h ' Etal et les
collectivités d'outremer pouvaient inclure des actions compor-
tant un fin .oesmi •nt unilatéral de l'Etat.

Malgré cet ;l'imam rapide de la planificaliur. . je souhaite et
j ' espere que re, objectifs pourront i•tre pleinement riv alisés au
tutus du 9 flan car ils conditionnent le développement écono-
mique des Ieparlenrc•nts et territoires d ' outremer.

En conclusion, tir budget fait appareilrr de nombreux c•nntras-
les Il subit les i•i ;!ucnrs di' la cunjonetitri', mais cri mémo temps
Il permet efrntreprendre certaines actions importantes Il lémoi-
r:ne d ' une plus grande rigueu r rte gestion niais parallelcnu•nt
un effort tri, . ;rand osl demant'.i• aux c .'leclivité•s locales . Pour-
vent elles v l .eirc face :'

Monsieur le secrétaire rl ' Ela', la rununissinn rte la producliun
et del : eeh :m•pe., a la majorité . a étoila un avis favorable à
l ' adoption de votre projet de budgc .

M . le président . La parole est à M le serré•taire (l ' Ela( auprès
due ministre de I mita leur• et de la décentralisation, char ;i' des
dép:ulcmcnts et liertoiree d'outremer

M. Georges Lemoine, secréfeirc (l 'Efof . Mesdames, messieurs
les députés, je liens d 'abord il remercier et à féliciter les rap-
porteurs pour le travail important qu ' ils ont accompli et qui
eonslilue, à l'évidence, pour tous ceux qui intéressent à l'outre-
mer, une docmmenlalm,n do prenüélr' qualité . Je tiens surtout
a insister sur l'nbjecltvilé des jugements qui ont été formulés.

Le pro ; ;'I de budget pour l'année 11185 du secrétariat d'Rtat
aux départements et triu•toires d 'outre mer répond mieux, ainsi
qu 'on l ' a souligné . que celui de l ' an passé aux besoins propres
de l'outre nier . En effet, il progresse globalement de 12,3 p . 100
par rapport a relui de l 'an dernier . Pour mesurer l'importance
de cet effort rappelons que le budget de l'Etat évolue de
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Le but est clair : promouvoir un authentique développement
créateur d'emplois productifs pour la population des régions
et territoires d ' outre-mer et surtout pour tous les jeunes, ce qui
appelle des investissements publics et privés, une amélioration
de la formation donnée aux jeunes et un effort en faveur de la
recherche.

Pour maintenir et développer l'emploi, plusieurs actions doi-
vent être menées de front . Il faut substituer à des modes de
production peu rentables une agriculture moderne canniére et
bananière notamment . Tel est l'objectif des programmes de
réforme foncière, des plane de modernisation de l'économie
sucrière à la Guadeloupe et à la Réunion ou du plan de déve-
loppement agricole de la Guyane. II faut aussi diversifier les
cultures, promouvoir l'élevage et développer la production de
l ' aquaculture pour laquelle l'outre-mer a des atouts importants.
La création cette année de l'Office de développement agricole
des départements d'outre-mer va également dans ce sens.

Dans le domaine de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat,
il faut promouvoir un réseau d'entreprises de taille moyenne,
en les réorientant vers les créneaux d'avenir et sur les mar-
chés d ' exportation en expansion.

L'effort public en faveur de l'investissement productif se
poursuit dans le cadre des mesures mises en oeuvre à partir
des conclusions de la commission Combarnous . Je note à cet
égard que Ue projet de loi de finances pour 1985 prévoit la
prorogation des avantages fiscaux dont bénéficient les investis-
seurs en outremer.

Dans le domaine du tourisme, activité devenue essentielle en
outre-mer, des tables rondes ont été organisées dans les dépar-
tements antillais, regroupant les principaux partenaires. Elles
aboutiront, fin novembre, à une réunion à Paris qui permettra
de définir des actions concrètes qui seront lancées par l'Etal, en
accor d avec les initiatives de::: collectivités locales, des compagnies
consulaires et des organismes professionnels concernés.

Cette politique s'inscrit dans un contexte nouveau, celui de la
décentralisation qui organise désormais les rapports entre l'Elat
et les régions d'outre-mer . La consécration budgétaire de cette
réalité est la création en 19115 d'un nouveau chapitre, le 68-03,
qui prévoit une dotation spécifique de 77 millions de francs pour
la région sur le fonds d'investissement des départements d'outre-
mer.

L'autre expression de cette nouvelle forme de coopération
entre l'Elat et les régions et territoires est constituée par les
contrats de plan qui font l' objet d'une concertation approfondie
avec les élus . Le contrat de plan avec Saint-Pierre-et-Miquelon
vient d'être signé et j'ai signé celui de la Nouvelle-Calédonie.
Les autres sont actuellement dans leur phase ultime de négo-
ciations . Les crédits de l 'Étal affectés aux opérations des contrats
de plan des départements et territoires d'outre-mer seront de
l'ordre de 6,5 milliards de francs, ce qui représente un effort
de rattrapage très important en faveur de l'outremer. Cela
montre aussi l'effort consenti à moyen terme par l'État pour
reronner toutes ses chances év'onemiceues à l'outre-nier. C' est la
première fois que se produit ce que l'on peul appeler un enga-
gement croisé entre l'Elal et les collectivités territoriales.

Je voudrais insister aussi sur la nécessité d'une réelle coopé-
ration régionale mise en évidence, notamment lors de la mission
de réflexion conduite par M . Toulemon . inspecteur général, sur
le commerce extérieur . De nouvelles solidarités se créent dans
l'espace caraïbe, dans l'océan Indien, dans le Pacifique . Dams cet
esprit, I 'A . N . U . D .O .M. a organisé des rencontr es d'industriels
réunionnais avec des responsables économiques malgaches . Cette
rencontre a été un succès . Des contacts se sont établis entre les
départe'mei :ts antillais et les Etals voisins de la Caraibe Là aussi,
ces contacts sont plein d'esperanre.

Celle optique nouvelle a égaleraient prévalu au sein de la
Communauté ccononiique européenne . I .'Eurupe a compris que
les régions d'outre mer constituaient pour elle une chance de
rayonnement dans leur zone . Un consensus s ' esl réalisé sur la
nécessité de mettre en oeuvre une coopération, notamment écono-
mique et commerciale, entre les pays A . C. P. et les régions
françaises d'outre mer.

A la demande pressante du Gouvernement français, les spéci-
ficités des départements d'outremer ont été largement prises
en compte dans le cadre de la convention de humé III, dont la
négociation s'achève . Ces spécificités concernent notamment le
rhum, la banane et la pèche.

Beaucoup a donc été obtenu : par exemple, la protection des
lignes budgétaires pour les contrats de plan, le maintien de
l'effort de l'État pour le logement sur la durée du Plan à hauteur

5,9 p . 100 . Ainsi, le Gouvernement a voulu consacrer à l'outre-
mer un effort tout particulier malgré les contraintes imparties
à la loi de finances pour 1985.

Mais c'est surtout un budget porteur d'avenir car l'accent
est mis, on l'a dit, sur les investissements. Les crédits de paie-
ment connaissent une augmentation très sensible puisqu'ils pas-
sent de 381 millions de francs à 542 millions de francs, soit
une progression de 42 .4 p. 100, alors que les dépenses de méme
nature ne s'accroissent que de 5,8 p. 100 pour l'ensemble du
budget de l'Etat.

Ce budget traduit ainsi la volonté du Gouvernement d'assu-
rer à l'outre-mer un véritable essor économique et ce en liai-
son étroite avec les collectivités locales, car il ne faut pas
oublier que les fonds d'intervention, le F .I .D.O .M. et le F.1 .D .E .S .,
ainsi que le chapitre 5d-Ol consacré aux infrastructures rou-
tières et portuaires de Guyane, contribuent au financement des
contrats de Plan . Ces chapitres ont ainsi bénéficié d'un main-
tien à niveau indispensable pour honorer les engagements qui
seront pris par l'Etat dans ce cadre.

Les opérations qui seront financées — je citerai notamment
la zone industrialo-portuaire de Fort-de-France et la zone indus-
trielle et commerciale de Jarry, en Guadeloupe — sont bien
des exemples du souci prédominant qui a été celui du Gouver-
nement : mettre l'accent sur le développement productif . Cet
effort apparait aussi dans les programmes d'amélioration des
infrastructures routières, portuaires et aéroportuaires. Tel est
le ras du désenclavement du Nord de la Nouvelle-Calédonie
par la route transversale ' Kone—Côte-Fsl + qui permettra de
rééquilibrer les activités du pays . J ' ajouterai aussi la création
d'ateliers relais, de zones artisanales dans le cadre des contrats
de flan des régions et territoires d'outremer.

Les autorisations de programme des départements et des ter
ritoires d'outre-mer n'ont ainsi pas été affectées par la réduc-
tion générale de 10 p . 100 décidée pour l'ensemble des minis-
tères puisqu'elles ne passent que de 579 millions de francs à
560,80 millions, soit une diminution de 3.22 p . 100.

Quant aux dépenses de fonctionnement, elles ont été rééxa-
minées pour dégager des économies substantielles en opérant
des redéploiements internes qui ne mettent cependant pas en
cause l'efficacité des services.

Les dépenses des litres III et IV s'établiront à hauteur de
826.99 millions de francs en 1985, en légère diminution par rap-

port a 1984 . En revanche, il faut signaler qu'une mesure nou-
velle de 1 million de francs a pu être obtenue pour informa-
tiser le secrétariat d'Ela' . ce qui répond à un impératif de
mode•isation des méthodes de l'administration et conduira à
une amélioration des conditions de travail du personnel.

Aptes vos rapporteurs . je tiens à rappeler que ce projet de
budget du secrétariat d'Etal Mue un rôle d'incitation et de
complémentarité . Il lance des projets nouveaux, il accompagne
les financements des ministères techniques peut les projets
jugés prioritaires . Mais je voudrais vous indiquer aussi quel
est l'effort global de t'Etut, dépenses civiles et militaires confon-
dues . en faveur de l'outre mer.

En 1985, les prévisions sont de 15,88 milliards de [rance
auxquels il faut ajouter 1350 millions de francs de dotation
globale de fonrlionneiuenl et les montants non encore connus
de la oblation globale d'équipement et de la dotation générale
de di -entralisetein . Is's dépenses consacrées aux territoires
d'outre mer par l'ensemble des ministères sont quant à elles de
5430 millions auxquels s'ajoutent 252 millions de francs de
dotation globale de fonrtionnenu'nt et les montants de la dota tion
globale d 'rquipenu'nl et de la dotation générale de décentra-
but ion

Ces crédits seront essentiellement orientés vers le développe-
ment de l 'appareil prnduclil et cela nie conduit a vous rappeler
les grands axes des actions menées et a mener en matière
économique.

La politique économique que le Gouvernement entend conduire
outre-mer repose sur la permanence de quelques objectifs prio-
ritaires bien définie pour lesquels des moyens croissants sont
dégagés et au regard desquels des résultats tangibles ont d'ores
et déjà été obtenus . Cette politique s'inscrit datte un contexte
renouvelé à un double titre . D'abord, par la mise en oeuvre de
lei décentralisation . Ensuite, par l'émergence récente d'un souci
6e penser leur développement en termes de coopération régio-
nale, pour une plus large ouverture sur leur zone géographique
et pour rechercher, à l'intérieur de cette zone, les complémen-
tarités et les synergies.

DU 118 OCTOBRE 1984
_st
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de 610 millions de francs malgré la diminution des produits
de l'I . E. D. O M . — c'est-à-dire de l'Institut d'émission des dépar-
tements d'outre-mer.

Des projets novateurs apparaissent en matière d'énergies renou-
velables et de recherche appliquée . Ils sont chaque fois aidés
par l'Etat tout comme le sont les actions à plus long terme du
type de la francisation de la pèche crevettière en Guyane, de
l'extension du potentiel de pèche à Saint-Pierre-et-Miquelon, qui
vient de se traduire récemment par le baptême du quatrième
chalutier, ou plus encore de la modernisation de l'agriculture
dans l'ensemble de l'outre-mer.

Certes, il reste des sujets de préoccupation, surtout en matière
sociale : il n'a pas été possible d'obtenir, dès cette année, la
suppression du critère d'activités, d'une part, pour les prestations
sociales — mais ce dossier sera réexaminé dans le cadre du
plan prioritaire d'exécution * famille . pour l'ensemble de ces
prestations — et, d'autre part, pour l'allocation logement dans
le cadre des réunions interministérielles chargées d'examiner les
suites qui seront données au rapport de votre collègue, M . Bertile.

Les aides publiques au logement devront être mieux utilisées
à l'avenir et bénéficier d'un meilleur coefficient multiplicateur.
Les crédits consacrés à la résorption de l'habitat insalubre auront
dépassé 20 millions de francs en 1984, soit, en une seule année,
l'effort qu'avait consenti l'Etat en quatre ans de 1977 à 1980 . Un
toit donc mais aussi une formation, telles ont toujours été les
priorités que nous avons définies . L'effort en matière de forma-
tion professionnelle pour les jeunes sera maintenu et développé.

La procédure des travaux d'utilité collective devra faire l'objet
de mesures d'adaptation pour être applicable aux départements
d'outre-mer et notre secrétariat d'Etat y travaille actuellement.

La réforme du service militaire adapté, le S . M . A ., s'est
poursuivie en 19114 avec le développement de filières nouvelles :
filière bois en Guyane et à la Réunion, formation de marins
pécheurs en Guadeloupe. L'installation du S. M . A . en Nouvelle-
Calédonie progresse rapidement . La compagnie sera implantée
à Koumac.

Les jeunes étudiants originaires des territoires d'outre-mer
pourront bénéficier d'une revalorisation de leur bourse d'études
grâce à l'accroissement obtenu rte cette ligne budgétaire.

Quant à l'agence nationale pour l'insertion et la promotion des
travailleurs d'outre mer — l'A . N . T . — elle poursuit et déve-
loppe ses actions de formation et d'insertion professionnelles en
collaboration avec l'A .N.P.E. et l'A . F . P . A . Avec ce dernier
organisme, l'A . N . T. vient de signer une convention . L'A . N . T.
assure également le suivi des assises nationales des originaires
d'outre-mer et mène une politique très active de relations avec
les associations d'originaires d'outre-mer. Plus de 125 conventions
ont été passées à re jour entre l'A . N . T. et ces associations.

Le secrétariat d'Etat gère lui-même des crédits d'action
sociale et culturelle dont l ' impact est important . C'est ainsi qu'il
a pu jouer un rôle incitatif notamment dans le domaine des
vacances et des loisirs quotidiens des jeunes . A cet égard,
l'A . N . 'l' . a offert à de jeunes enfants originaires d'outre-
mer la possibilité de retrouver leurs racines en se rendant en
colonies de vacances dans le département d'origine de leurs
parents.

J'en viens à présent à la question, si souvent évoquée, et
récemment encore dans la presse . de la situation des 'inctiom
Haires servant outremer

Leur régime de rémunérations est caractérisé par sa com-
plexité et son ancienneté . Si la nécessite d'un régime différent
de la métropole n'est pas contestable dans son principe, eu
égard aux charges particulières qui résultent du coût de la vie
locale et de l'éloignement de la métropole, les mesures spéci-
fiques prises au fil des années doivent être réexaminées car
elles ne sont plus adaptées aux conaitions de vie dans les dépar-
tements et territoires d'outre mer.

Certaines dispositions présentent, en outre, des effets i'cono
'niques pervers en gonflant la demande de biens de ronsom-
malien, en alimentant l'inflation, cru nuisant à la compétitivité
des entreprise. et constituant un obstacle à la création d'em-
plois . Ce phénomène explique pour partie l'importance du secteur
tertiaire et la difficulté de mettre cru place un secteur productif
véritablement concurrentiel . Il n'est pas sans conséquences
sociales puisque le rclard relatif des rémunérations dan . le
secteur privé alimente des revendications syndicales d'autant
plus vives que le S . M . l. C . local est inférieur à celui de la
nié' reluite .

SEANCE DU 26 OCTOBRE 1994

	

5287

Le Gouvernement a donc décidé de procéder une étude
globale des différents éléments qui composent un système dont
les rémunérations ne sont du reste qu'un des aspects. Une
mission sera, dans les semaines qui viennent, chargée de pro-
poser au Gouvernement une analyse comparative des situations
actuelles et les mesures susceptibles d'ouvrir des perspectives
novatrices et r+'alistes pour les rémunérations, les congés, les
logements, la protection sociale et les carrières offertes aux
fonctionnaires.

Cette étude sera conduite dans un esprit de concertation avec
les organisations syndicales représentatives et les mesures envi-
sagées ne seront définitivement arrêtées qu'après consultation
des intéressés . Elles devront rérondre à deux critères : être
progressives et ne pas pénaliser les économies locales.

Sans attendre, et sans préjuger les propositions de la commis-
sion ad hoc . le Gouvernement a décidé de geler en valeur
absolue, au 1•' janvier 1985, les avantages précuniaires annexes
aux traitements servis aux fonctionnaires en activité ou en
retraite dans les départements et territoires d'outre-mer.

Cette mesure de blocage qui ne concerne que les avantagea
annexes liés aux différents indices de correction, taux de majo-
ration et compléments temporaires, et en aucun cas le traitement
indiciaire, manifeste le désir du Gouvernement de voir le
Sedetom participer à la politique d'assainissement et de redres-
sement du budget de la nation.

Par delà cette première mesure, à compter du 1" janvier
prochain, l'objectif que s'est fixé le Gouvernement est de mettre
en oeuvre progressivement avec les partenaires sociaux une
réforme d'ensemble de la situation de la fonction publique et
militaire en outre-mer . Cette réforme devra, d'une part, prendre
en compte les intérêts légitimes des agents, ainsi que les
contraintes du service public et, d'autre part, être compatible
avec les exigences d'une politique de développement et de réduc-
tion des inégalités dans nos départements et territoires d'outre-
mer.

En matière sociale, l'année 1984 a en effet été marquée par la
première application de la réforme du fonds d'action sanitaire
et sociale obligatoire, consacré désormais aux cantines scolaires,
par les transferts de compétences en matière éducative
ou culturelle, d'action sociale et de santé qui se pour-
suivront en matière de droit du travail . Je citerai ici la mise
au point et la promulgation récente des trois décrets d'appli-
cation de l'ordonnance de 1982 étendant le code du travail en
Nouvelle-Calédonie ou l'élaboration du projet de loi portant prin-
cipes généraux du droit du travail en Polynésie française.

Evoquant ici ces deux territoires, je voudrais, pour terminer,
rappeler qu'avant tout, 1984 aura été l'année des statuts d'auto-
norme interne.

En Polynésie française, la loi du 6 septembre 1984 a ainsi
étendu et trans posé les principes de la décentralisation, élargi les
compétences du territoire, et affirmé '''dentité polynésienne.

Pour la Nouvelle Calédonie, le statut d'autonomie interne per-
met à la civilisation mélanésienne de manifester sa représenta-
tivité par la coutume grâce à la constitution des six pays corres-
pondant aux aires coutumières et à la création d'une seconde
chambre, dite assemblée des pays, à côté de l'assemblée terri-
toriale qui sera renouvelée le 18 novembre prochain.

Je tiens à dire également que la promotion mélanésienne, et
notamment dans la fonction publique, sera, en 1985, très large-
ment facilitée, conformément aux engagements que nous avions
pris à Nainvilleles-Roches . Je rappelle que le statut qui a été
voté présente un caractère évolutif et transitoire.

Pour les deux statuts, les décrets d'application sont en cours
d'éiaboration, et notamment relui relatif à la création d'un tri-
bunal administratif.

Quant aux départements d'outre nier, ils ont pu, en 1984,
bénéficier d'une décentralisation adaptée dont la mise en oeuvre
s'est concrétisée le '1 août dernier pur le vote de la loi relative
aux eomnétences des régions . Ici encore, ces importantes
réformes institutionnelles seroiit ixaaarsuivies fin 1984. début 1985,
par la publication des derniers textes d'application des lois qui
viennent d'être promulguées.

Les institutions sont donc aujourd'hui mises en place . Elles
ont été dotées des moyens néecssair :s, tan( législatifs ou régle-
mentaires que financiers.

Messieurs les dépilés, j'ai conscience que ce rapide tour
d'horizon laissera plusieurs d'entre vous insatisfaits, car il ne
saurait tire exhaustif . Mais je suis sûr qu'il sera largement
complété au fur et à mesure de vos interventions et que j'aurai
l'occasion d'apporter les réponses que vous attendez.



5288

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2• SEANCE DU 26 OCTOBRE 1984

Je tenais surtout, à ce moment du débat, à souligner l'im-
portance de l'année 1984 peur les départements et les territoires
d'outre-mer et à insister sur l'accroissement très sensible de
l'effort financier qui a été consenti pour les crédits de notre
secrétariat d'Etat . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président. Je demande à nos collègues qui vont inter-
venir dans le débat de respecter strictement leur temps de
parole, car Ils sont très nombreux.

Dans la discussion des crédits, la parole est à M . Jacques
Brunhes.

M. Jacques Brunhes. Vous avez insisté . monsieur le secrétaire
d'Etat, sur l'accroissement exceptionnel des crédits de votre
ministère dans le contexte d'un projet de loi de finances
marqué par la plus grande rigueur . Mais je tiens à rappeler
le caractère résiduel, en quelque sorte, de votre budget, puis-
que l'essentiel de l'effort financier à destination des départe-
ments et territoires d'outre mer transite par les ministères
techniques . Et à ce niveau, malheureusement, les chiffres
dévoilent une autre réalité.

En 1983. l'ensemble des dotations budgétaires pour ces collec-
tivités d'outre-mer dépasseront à peine celles de cette année,
et cette très faible augmentation de 1,5 p . 100 ne couvrira pas
le taux d'inflation . En d'autres termes, il y aura non pas une
croissance, mais une baisse en termes réels, de l'effort financier
de l'Etat outre-mer.

Cette baisse se traduit notamment par une diminution de
plus de 50 p . 100 des dotations pour les chantiers de développe-
ment, qui sont une des pièces maitresses de la lutte contre
le chômage outre-mer . La gravité de cette mesure apparait
clairement à la lecture des statistiques du chômage outre-mer.
C ' est ainsi, pour ne prendre qu ' un exemple, qu ' à la Réunion,
selon le recensement de 1982, sur une population de 517000
habitants, il y avait 3291)00 personnes en âge de travailler.
Or, sur ce total, la population active ne représentait que
172828 personnes, soit 52,45 p . 100 des adultes . Et ce total
comprend 54333 chômeurs . Ajoutons qu'au 31 décembre 1981,
seuls 4 750 de ces chômeurs percevaient les prestations de
l'Assedic.

Une autre conséquence de cette régression des crédits tran-
sitant par les ministères techniques est n a diminution inad-
missible des bourses scolaires qui suu'ite un profond et légitime
mécontentement et a provoqué. , ces lerniers jours, des manifes-
tations regroupant des milliers et les milliers de lycéens et
de collégiens à fa Réunion . Cette n'eision, si elle était appli-
quée, écarterait du bénéfice de la bourse 20 p. 100 des bour-
siers de l'an dernier et réduirait presgcee de moitié la masse
globale distribuée. Je sais bien, monsieur le secrétaire d'Etat,
qu'on parle de crédits débloqués à la suite de ces manifestations.
Cela peut peut être régler le problème aujourd'hui, niais il
reste entier pour les années à venir.

En ce qui concerne votre budget propre, monsieur le secré-
taire d'Etat, nous approuvons, certes, la progression très forte
des crédits de paiement pour les dépenses d'investissement,
découlant de la priorité, donné selon vous, . , . l ' effort en
faveur du secteur productif . . Mais, là encore, il s'•cgiC de
nuancer notre jugement en raison de la baisse absolue des
autoi-isalnms de programme, aussi bien pour les départements
d ' outre mer que pour les territoires d' outre mer, ainsi qu 'en
raison des opératien.s d'annulation des crédits initiaux pour les
crédits de paiement, se conjuguant avec le report de 1983 sur
1984 de 201 raillions de francs . En citant ces chiffres, M . le
rapporteur du budget de la commission des finances admet lui-
mirme que cola ne petit qu ' altérer le jugement que l'on peut
porter sur l ' évolution ruelle des crédits d'une année sur l'autre.

C'est dire, monsieur le secrétaire ci'Elat, que si nous approu-
vons le cli.srorr .s fondé sur la nécessité impérieuse de promouvoir
le déveloplesnent productif outre mer, nous ne pouvons ignorer
la dure réalité de la crise surio-économique qui frappe depuis
de longues années ces colle'clivités et le manqu e e i iant des
moyens finant . ier.s permettant ne serait ce que le début d'un
redressement économique.

Le bulletin de conjoncture, publié en mars 1984 par l'institut
d'émission des dépar t ements d'outre nier, est édifiant à cet
égard . Quels que :nient les domaines, les tableaux, pris au
hasard, révèlent une situation catastrophique . Ainsi, pour ne
citer que la Guadeloupe, 1a production de cannes broyées a
chuté de 27 p, 100 entre 1982 et 1983, le sucre produit de
21 p . 100 . Les résultats provisoires de la campagne 1984 sont

de moins 25 p . 100 pour la canne broyée, et de moins 28 p. 101
pour le sucre produit . Les difficultés de l'industrie sucrière liées
à deux années consécutives de sécheresse appellent, non pas un
désengagement de l'Etat par l'arrêt des subventions versées
aux usines déficitaires, niais plutôt une aide accrue, car il
s'agit, et ce serait grave de l'ignorer, du secteur industriel
productif le plus important des Antilles . Mon ami Ernest Mou-
toussamy vous parlera plus longuement de l'importance de ce
secteur pour l'avenir de ces collectivités et de l'enjeu que repré-
sente la survie de l'usine de Beauport, où se déroule, pour
la première fois, une expérience unique d'exploitation ouvrière
et paysanne.

Je peux multiplier les chiffres du déficit commercial, de
l'évolution du trafic portuaire et aéroportuaire, du taux de
l'inflation, etc. Tous attestent les difficultés liées aux déséqui-
libres structurels qui marquent ces économies de type colonial.
C'est ainsi que le secteur primaire — agriculture et péche —
à la Réunion, pays essentiellement agricole, représente moins
de 10 p . 100 du produit intérieur brut, le secteur secondaire
— industrie et bàtiment — à peine plus, et le secteur tertiaire
plus de 80 p . 100. A l'hypertrophie de ce secteur tertiaire
s'ajoute la faiblesse des revenus dont dispose le monde de la
production, revenus définis en fonction du S . M . I . C., lui même
inférieur — vous l'avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, tout
à l'heure — de 18 à 22 p . 100 à celui de métropole.

Aujourd'hui, alors que l'aggravation de la crise en métro-
pole a ralenti l'émigration de ces territoires, les prévisions
de l'activité économique et du chômage sont à proprement
parler catastrophiques. On prévoit le doublement des chômeurs
d'ici à 1988 à La Réunion . Dès maintenant, il y a l'augmen-
tation des licenciements dans tous les secteurs, et de nom-
breuses entreprises, de nombreux agriculteurs se trouvent
confrontés à des difficultés accrues.

Toutes ces données d'une crise socio-économique particulière-
ment grave appelaient, et appellent toujours, une politique
dynamique de développement visant à rétablir l'équilibre des
secteurs économiques en privilégiant les investissements pro-
ductifs, une politique véritable de décentralisation, adaptée
aux spécificités locales et ayant pour finalité de permettre
aux populations et à leurs élus de gérer directement leurs
affaires, de participer pleinement aux décisions concernant
leur développement et de maitriser leur vie sociale, écono-
mique et culturelle.

Le rejet par le Conseil constitutionnel, en décembre 1982,
de la loi instituant l'assemblée unique, a porté un coup rude
à cette volonté d'une décentralisation véritable, qui reste
toujours une exigence de la démocratie et du développement.

En e e qui concerne les territoires d'outre-mer, la situation
socio-économique reste, malheureusement , toujours aussi sombre.

Mais je veux consacr, ^ la dernière partie de mon interven-
tion à la situation très i r éoccupante qui prévaut en Nouvelle-
Calédonie.

Au printemps dernier, l'Assemblée nationale a voté un projet
de statut d'autonomie interne qui marque une phase de transi-
tion et doit préparer la démarche vers l'autodétermination
ouverte, selon la déclaration de Nainville-tes-Roches, au peuple
kanak et aux autres • ethnies dont la légitimité est reconnue
par les représentants du peuple kanak s.

Lors du débat sur ce pro j et, j'avais souligné que nous cher-
chions, en vain, la traduction dans le texte des engagements
pris quant à une question fondamentale pour le peuple kanak :
son droit inaliénable à disposer de lui-même . Ces engagements
étaient contenus dans la déclaration de Nainville . En reconnais-
sant la lésinent . , du peuple kanak, premier occupant du terri-
luire, qui se voit reconnailre en tant que tel un droit inné
et actif à l'indépendance ,-, celle déclaration rendait, à juste
raison, ce peuple dépositaire du droit imprescriptible à l'auto-
détermination.

Estimant que votre projet n ' apportait pas la garantie réelle
de ce droit pour le peuple kanak, dépossédé de ses terres par
la colonisation et réduit au fil des années, par eu es vagues
successives et er .anisées d'immigrants, à l'état d'une commu-
nauté minoritaire dans son propre pays, j'avais demandé que
cette question primordiale soit réglée en conformité ivre les
engagements du Gouvernement . Mes autres observations eoneer-
naient le problème, tout aussi préoccupant pour le ix'uple
karak, de l'échéance trop éloignée de la consultation pou'
l'autodétermination, ainsi que celui de la place centrale de ses
représentants au sein du comité X1st-territoire, chargé de
préparer les conditions d'exercice du droit à l 'autodétermi-
nation .
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Malheureusement, nos observations sont restées sans réponse
et l'absence de la clarification souhaitée par les représen-
tants du peuple kat. +►k a conduit à la situation que nous connais-
sons aujourd'hui et qui fait que les élections pré% ues pour la
mi-novembre ne permettront pas de résoudre les graves pro-
blèmes politiques, sociaux et économiques auxquels est confronté
le peuple kanak.

Et pourtant, plus que jamais . il est impératif que le processus
de décolonisation soit commit au bout par le dialogue et la
concertation avec les représentants du peuple kanak . C'est le
seul moyen pour le Gouvernement de respecter pleinement ses
engagements, d'assurer l'évolution politique pacifique du terri-
toire, et de créer ou sauvegarder l'entente entre les différentes
ethnies présentes en Nouvelle-Calédonie.

Pour l'ensemble des raisons que j'ai évoquées au cours de mon
intervention, le groupe communiste, monsieur le secrétaire d'Etat,
s'abstiendra lors du sole de votre budget.

M. le président. La parole est à M .Esdras.

M. Marcel Esdras . Monsieur le secrétaire d ' Etat . mes chers
collègues, une fois de plus . je regrette de le dire . les départe-
ments d'outremer se trouvent durement frappés par la rigueur.
l'austérité accrue et, cette année particulièrement . par la chasse
aux recettes qui caractérise le budget de la nation.

Vous avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, que les crédits
qui vous sont alloués ont augmenté (le 12 .5 p . 100 . Mais, une
fois n'est pas coutume, je suis forcé de reprendre à mon compte
l'argumentation de M . Brunhes. car le budget (lu secrétariat
d 'Ela' aux départements et territoires d'outre-mer ne représente
effectivement qu'une faible partie de l'intervention de l'Etal
qui est ventile r au niveau des différents ministères . On peut
valablement se demander quel va étre le poids de cette augmen-
tation ponctuelle, alors que l'intervention financière globale (le
l'F,lat apparait stationnaire puisqu ' elle a très peu augmenté par
rapport aux précédents budgets.

Vous avez insisté, monsieur le secrétaire d'Etat, sur l'importance
de l ' augmentation des crédits de paiement qui serait de nature à
faciliter la réalisation des investissements . Mais, là encore, nous
sommes forcés de vous demander quel en sera réellement
l ' impact sur le décollage économique des départements d'outre-
mer quand on sait que, depuis trois ans, les dotations budgé-
taires initialement prévues au budget ont été par la suite
régulièrement réduites en cours (l'exercice dans une proportion
de 20 a 25 p 100 . tant pour les autorisations de programme que
pour les crédits de paiement . Cela a eu pour effet de retarder
ou de remettre en cause un certain nombre d'actions, notamment
pour les équipements hospitaliers, les constructions scolaires et
le plan de rénovation de la Côte sous le vent.

('omment . dans ces conditions, ne pas noter que ces réductions
de crédits ont eu des conséquences graves sur la situation des
entreprises locales de travaux publics et du bâtiment, lesquelles
ont vu leurs carnets de commande considérablement appauvris.
Elles ont dû compresser leur personnel, aggravant ainsi le On
mage déjà dramatique de notre région.

( ' ormne'nt ne pas noter également que ces réductions de crédits,
tant dans le domaine de la santé que dans celui de l ' éducation
nationale, ont contribué à angraver le retard que nous connais-
sons dan, ces secteurs On sait notamment que les bâtiments
scolaires . en particulier dans le secondaire, sunt pour nombre
d ' entre eux dans un étal de délabrement inquiétant, et que des
construclions nouvelles programmées depuis déjà plusieurs an
nées ont vu leur réalisation sans crisse reculée faute rte crédits de
I'Etal.

Quant au programme de rénovation de la région de la Basse
Terre et de la t'ôte sous le vent en Guadeloupe, étant donné le
maigre pourcentage (l ' opérations qui ont pu finalem e nt i'tre
miels en chantier ou voir le jour . ce progranune ambitieux,
disais ji' . fait surtout penser aujourd'hui à l'Arlésie nne de Daudet
dunt on ne cesse dr parler, niais qui n' . pparait, hélas! jamais.

1, y a donc . me semble' monsieur le serri'taire d'Etat,
quelque chose de factice dans celte affirmation selon laquelle
le budget des départements d'outre nier est en progression.
D'autant plus que les crédits du N' . I . D . D . M , qui devraient parti-
ciper à la réalisation ries contrats de flan, voient leurs autori
sations rie programme réduites, malgré une certaine augmen-
talion des crédits de paiement que vous avez indiquée.

C'est donc, monsieur le secrétaire d ' han, toute la publique
suivie outre mer qui doit étre mise en cause, car le tableau
que l 'on peut brosser apparait extrêmement sombre . partirulié-
reme•nt en ce qui concerne le département de la Guadeloupe que
j'ai l'honneur de représenter .

L'industrie sucrière continue de s'effondrer par pans entiers,
les menaces de fermetures d'usines se précisant chaque jour
davantage.

Dans ce secteur, le Gouvernement, après avoir annoncé sa
résolution de ne plus subventionner les déficits industriels,
s'est arrangé fort habilemenet pour placer en première ligne
les exécutifs locaux, qui n'appartiennent pas à la majorité
nationale, en mettant les élus face à l'alternative suivante :
ou bien la fermeture de l'usine de Beauport en endossant devant
l'opinion publique l'impopularité de la décision, ou bien le
maintien en activité de cette unité sucrière au prix d'un effort
financier ruineux pour les finances de la région et du dépar-
tement et d'une pression fiscale insupportable pour les contri-
buables locaux.

J'ajoute . monsieur le secrétaire d'Etat, que cet astucieux
procédé prmet à vos amis politiques de la Guadeloupe de
s'offrir le luxe de se déclarer publiquement franchement hostiles
à la politique sucrière du Gouvernement, pour mieux combattre
l'équipe (l'élus locaux appartenant à l'opposition nationale, mais
qui constitue encore à ce jour la majorité locale.

L'économie hananière connait, vous le savez, une crise grave.
En effet, à a suite dei, intenoéries et cyclones survenus les
années antérieures, la plupart des planteurs ont été contraints
de contracter des emprunts successifs qui les ont amenés à un
degré d'endettement tel que nombre d'exploitations sont
menacées de ruine et de fermeture.

Depuis plusieurs années, la profession formule des reven-
dications comprenant essentiellement la création d 'un fonds de
désendettement, l'instauration d'une indemnité spéciale de
montagne et la fixation annuelle d'une grille des prix garantis-
sant aux planteurs des ressources suffisamment rémunératrices.

En ce moment même, des démarches actives se poursuivent
en ce sens . car le revenu des planteurs s'est encore récemment
détériorié à la suite de mouvements de grèves survenus au port
de Pointe-à Pitre qui ont eu des conséquences néfastes sur la
commercialisation et ln vente de la banane . Vous savez fort
bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'augmentation de cinq
centimes par kilo obtenue jusqu'en novembre, alors qu'il était
demandé 25 centimes. sera immédiatement absorbée par l'aug-
mentation du pris du fret de cinq centimes par kilo également
qui interviendra à compter du t' ' novembre-prochain.

Je crois qu'il est grand temps pour les pouvoirs publics de
donner satisfaction à la profession hananière car aucun pas
décisif ne sera fait vers le redressement de ce secteur d'activité,
essentiel pour la Guadeloupe . car très pourvoyeur d'emplois,
tant que l e Gouvernement fixera la gr i lle des prix à partir
de contraintes liées à la lutte contre l'inflation au lieu de tenir
compte de la nécessité de donner aux planteurs un prix suff i

-sanunent rémunérateur.

Le tourisme . de son côté, est affecté par différents handicaps,
parmi lesquels il faut citer l'insécurité qui règne au plan local
et le prix élevé des liaisons aériennes . à propos desquelles nous
ne cessons de réclamer des interventions efficaces de la part du
Gouvernement.

l .a diversification de l'agriculture, le développement de la
pèche et du tourisme progressent bien trop lentement . Et la
réforme qui vient d 'atteindre l ' institut d ' émission des départe-
ments d'outre nier n 'est pas faite pour arranger les choses, car
les fends de Il . E . I) . O . M . permettaient le financement de loge-
me nts sociaux, de l ' aide aux activités artisanales et de certaines
actions dans le secteur agricole.

Je suis fort heur eux de constater, numsicur le secrétaire
d'Etal, que vous avez été sensible à cet aspect du problème
et que devant les observations que nous avons récemment pré-
sentée ;, vous ides, avez vous indiqué, intervenu pour que des
auuélii,rutiiens soient apportées dans ce secteur. Pour l ' heure,
nous manifestons une certaine réserve quant à l'issue de votre
intervention et la nature des aménagements qui seront apportés.

I .a situation de l'emploi s'est profondément dégradée et le
chômage ne cesse d'augmenter depuis trois avinées . tin certain
effort a été réalisé au niveau de la formation de ., j, unes, mais
il s 'agit seulement, à l ' évidence . de palliatifs qui, du reste,
louchent à notre point de vue trop peu d ' intéressés . Il convient
en outre de noter, hélas! qu'une fuis celte formation terminée,
les jeunes se retrouvent sans occupation stable, car les créations
d ' emplois ne suiv ;•nl pas le développement de la formation
professionnelle . Ces jeunes sont envahis par une amertume de
plus en plus grande et ils sc trouvent alors des proies rivées
pour la délinquance' et d'autres tentations tout aussi dangereuses .
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A cet égard il convient de regretter la réduction des crédits
destinés à lutter contre le chômage . En effet, ces crédits trou-
vaient toute leur justification dans la non-extension aux dépar-
tements d'outre-mer de l'ensemble de la législation sociale,
et votre proposition de rechercher des adaptations qui permettent
aux travaux d'utilité collective de prendre le relais ne saurait
pleinement nous satisfaire, car il y a tout lieu de craindre que ces
travaux d'utilité collective, en dépit des aménagements, n'
soient pas en mesure de compenser la disparition des chantiers
de développement, mieux adaptés à la situation des départe-
ments d'outre-nier.

M. Michel Debré. Très bien !

M. Marcel Esdras . Par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat,
vous avez donné quelques explications concernant le F . A . S. S. O .,
mais le moins qu'on puisse dire c'est qu'elles ont été peu
explicites et peu précises . Je pense que vous pourrez clarifier
ee point dans vos réponses aux orateurs.

Le F . A . S . S . O . avait été prévu dans l'optique de la parité
globale des revenus entre familles des départements d'outre-mer
et familles de la métropole . Or, si les lois sociales ont été
progressivement étendues aux départements d'outre-mer, elles
ne l'ont pas toutes été, et nous le regrettons.

Tant que l'extensioe totale des lois sociales n'aura pas été
réalisée, l'existence du F . A . S . S . O . se justifiera pleinement et
il est anormal et discriminatoire que le Gouvernement ait cru
bon de le geler . Il y a là une atteinte aux intéréts bien compris
de nos compatriotes, d ' autant que, pour adapter exactement les
revenus des familles guadeloupéennes, réunionnaises, martini-
quaises ou guyanaises à ceux des familles métropolitaines, il
faut tenir compte du nombre moyen d'enfants par famille
qui n'est pas du tout le même dans ces départements qu'en
métropole.

En résumé, monsieur le secrétaire d'Etat . le problème des
départements d'outre-mer, et particulièrement de la Guadeloupe,
ne se situe par seulement au niveau des chiffres au demeurant
décevants, de ce projet de budget pour 1985 . Il se situe au niveau
de la politique suivie dans ces départements et qui se traduit
par un découragement sans cesse grandissant qui gagne en ce
moment nos compatriotes d'outre-mer et, parmi eux, un grand
nombre de ceux qui avaient placé leur confiance et leurs espoirs
dans les promesses qui acieenpagnèrent le changement de 1981.

Après avoir cru que le problème du chômage qui frappe nus
populations, et spécialement nos nombreux jeunes, allait être
solutionné rapidement, que l'économie locale allait vraiment
décoller, que le législation sociale serait enfin étendue chez nous
sans discrimination, ils mesurent aujourd'hui l'ampleur de leur
déconvenue en se rendant compte que le Gouvernement leur
oppose froidement la nécessité (le la rigueur et les contraintes
financières pour leur refuser la satisfaction de leurs légitimes
revendications.

En effet, quelle réponse leur est faite pour excuser les
promesses non tenues?

Lorsqu ' ils réclament la suppression du critère d'activité pour
permettre aux travailleur. . de bénéficier des allocations fami-
liales alors que le taux du chômage atteint 30 p . 100 outre-
mer, on leur objecte que cela est impossible parce que le coût
d'une telle mesure s'élèverait à 650 millions de francs et que
l'Etat ne peul supporter un tel effort.

Lorsqu'ils réclament le maintien des chantiers (le dévelop-
pement qui compensent partiellement l'extension incomplète de
la législation sociale dans les départements d'outre-mer, leur
demande est qualifiée de paradoxale et contraire au principe de
l'assimilation.

Lorsqu ' ils réclament l ' utilisation des fonds de réserve de
l'I .E .I) .O M . pour permettre la promotion des logements sociaux,
le développeraient agricole et les activités artisanales, il leur
est rétorqué que l'Etat est à la recherche d'un équilibre bud-
gétaire difficile et qu'il faut que l'I .E .I) .O .M . participe pour
200 millions a cet effort.

Lorsqu'ils réclament le soutien de l'économie sucrière afin
d'empêcher la mise au chômage de centaines de travailleurs,
vous leur répondez que l'Etat a atteint la limite de ses possi-
bilités d'intervention et qu'il faut ou bien fermer les usines
peu rentables, ou bien que les finances des collectivités locales
suppléent l'Etat dans un domaine qui relève pourtant de la
responsabilité première du Gouvernement, à savoir le maintien
de l'emploi.

Lorsqu'on demande, enfin, au Gouvernement de sauvegarder
l'économie bananière en prenant des mesures pour traiter le
problème de l'endettement des planteurs en prévoyant une

grille des prix qui maintienne leur niveau de ressources et
en participant à l'installation d'une indemnité spéciale de mon-
tagne, la solution du problème est renvoyée aux calendes
grecques.

Toutes ces réponses remplies de contradictions s'apparentent,
hélas! à des dérobades, et amènent forcément à s'interroger
sur la politique suivie outre-mer.

Monsieur le secrétaire d'Etat, on ne peut éternellement,
comme le fait le Gouvernement, s'abriter derrière les impé-
ratifs financiers pour ne pas étendre intégralement la législa-
tion sociale aux départements d'outre-mer conformément au
principe de l'assimilation, tout en invoquant ce même prin-
cipe et le droit commun pour refuser les mesures d'adaptation
indispensables pour donner aux départements d'outre-mer des
chances égales à celle des régions de l'Hexagone.

M. le président. More-leur Esdras, je vous demande de bien
vouloir conclure. Vous avez largement dépassé votre temps de
parole.

M. Marcel Esdras . Je conclurai donc, monsieur le président,
en disant que tout se passe comme si le Gouvernement, n'ayant
aucun programme bien défini pour les départements d'outre-mer,
se laisse aller à l'improvisation et poursuit sans grande convic-
tion des opérations déjà engagées.

Du reste, depuis quelques mois nous voyons fleurir les col-
loques, les tables rondes, les promesses de débat sur l'économie.
Je n'y suis pas opposé : seulement je constate objectivement
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il s'agit des mêmes types d'ac-
tions que vos amis politiques critiquaient sous le précédent
régime, auquel ils reprochaient d'enfouir rapidement dans l'ou-
bli les voeux qualifiés de pieux qui agrémentaient les conclu-
sions des rapperts.

Voilà où nous en sommes, monsieur le secrétaire d'Etat, en
1984 . Les motifs de mécontentement l'emportent largement sur
les raisons (le satisfaction, et je ne pense pas que l'on puisse
sérieusement améliorer les choses outre-mer - ni en essayant
de forcer l'adhésion populaire par des textes législatifs ou des
découpages électoraux ni en faisant planer des menaces sur
le prétendu privilège que constituer. it la rémunération de la
fonction publique dans les départements d'outre-mer.

De méme, la décentralisation ne sera vraiment profitable eux
départements d'outre-mer que si elle est réalisée avec les adap-
tations qu'impose leur aiîuation pauticulière, et notamment si
elle s'accompagne de moyens adaptés, rendus possibles par un
effort de solidarité indispensable pour permettre aux départe-
ments d'outre-mer, malgré leurs faibles ressources, d'accéder à
un niveau de développement comparable aux régions de la
métropole . Malheureusement, cette perspective ne se dessine
point dans le document budgétaire qui nous est proposé et qui,
par conséquent . ne saurait recueillir notre adhésion . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Bertile.

M. Wilfrid Bertile . Monsieur le secrétaire d'Elat, en 1984,
votre budget, avec 1,2 p . 100 d'augmentation, était parmi ceux
qui avaient augmenté le moins . En 1905, malgré la politique
de rigueur, il augmente de 12,3 p . 100 . Nous nous en réjouis-
sons.

Toutefois, et c'est bien connu, votre budget ne représente
qu'une faible partie des dépenses publiques effectuées dans
les départements et territoires d'outre-mer. L'opposition affirme
que ces dépenses diminuent et que l'Etat se désengage, prépa-
rant ainsi on ne sait quel abandon . On a déjà entendu cela
ici ou la.

Il n'en reste pas moins que les dépenses publiques consti-
tuent le principal moteur de l'économie des départements et
territoires d'outre mer. Elles jouent un rôle essentiel dans la
création d'emplois, elles financent les équipements et consoli-
dent ainsi le chiffre d'affaires des entreprises . Elles distribuent
des traitements et des revenus sociaux.

Nous vous demandons de veiller avec nous, monsieur le secré-
taire d'Etat, à cc que les auires ministères, les ministères dits
. techniques s, prêtent une grande attention aux départements
et territoires d'outre-mer afin que les transferts publics se
situent en 1985 à un niveau convenable . Sinon, c'est la réces-
sion garantie pour des régions installées dans la crise qui souf-
frent par ailleurs de anal-développement a .
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Par son taux d'accroissement moyen de 12,3 p . 100, par l'ac-
croissement de 60 p. 100 du F . I . D . O. M. et de 50 p . 100 du
F . I . D . E . S ., votre budget laisse au premier abord une impres-
sion très favorable . Mais qui cherche un peu découvre des
motifs d'inquiétude. Ainsi, 200 millions de francs vont être
prélevés sur les avoirs de l'I .E . D . O . M . pour financer le bud-
get général . Nous n'aimons pas cela . car, jusqu'à ce jour, ces
crédits abondaent les dotations de l'Etat au logement . c'est-
à-dire la ligne budgétaire unique.

Le logement, vous savez que c'est une question essentielle
outre-mer, et qui nous tient particulièrement à cœur . Si on pré-
lève 200 millions de francs des avoirs de l'I . E . D . O . M . pour le
budget général, il ne restera que 250 vrillions à cet organi'nie.
Est-il sain d ' épuiser ses réserves"

On nous a laissé entendre que le quatrième fonds spécial de
grands travaux compenserait la défection des crédits de
l'1 . E . 1) . t) . M . Nous sommes inquiets, car on substituerait alors
des crédits conjoncturels à un financement jusqu ' ici structurel.
Nous n ' oublions pas que si les départements et territoires d'outre-
mer ont bénéficié d'une petite somme sur te premier fonds
spécial de grands travaux, ils n ' ont émargé, du moins pour ce
qui est de la Réunion, ni au deuxième . ni au troisième, ce qui
ne peut nous satisfaire.

En ce qui concerne les crédits du logement, la somme de
610 millions de francs inscrite en 1984 serait reconduite pour
toute la durée du Plan. La question se pose de savoir si c'est
en francs cour ants ou en francs constants . Quoi qu'il en soit, ces
crédits qui n ' augmentent pas ne permettront . compte tenu de
la hausse des coùts, que de construire moins de logements . Les
réalisations actuelles ne couvrant que le tiers des besoins, il
n'est pas p ,ssible que cette question du financement du logement
reste figée . Que'les initiatives le Gouvernement compte-t-il
prendre en ce domaine"

Toujours en relation avec ce budget . deux questions nous
préoccupent : celle des bour ses scolaires dans le département de
la Réunion et celle des crédits des chantiers de développement.
Comme il était prévisible, la diminution envisagée des bourses
scolaires a entraîné des manifestations et des drames . On ne
noue fera pas croire que tout cela ne pouvait nas être évité.

Le Gouvernement a pris . sur votre proposition, les décisions
qui s' imposaient . Nous regrettons leur caractère tardif, alors que
le problème était clairement posé, au plus haut niveau, depuis
plusieurs mois.

Par calcul, certains se sont servis des jeunes comme masse
de manœuvre pour pouvoir dire que les décisions prises, qui
étaient prévues depuis longtemps, étaient le résultat de leur
action.

M . Jean Fontaine . Des noms !

M . Wilfrid Berfile . Ce sont des apprentis-sorciers dangereux,
On ne joue pas avec la jeunesse d'une région . !! faut la res-
pecter r-t lui dire la vérité.

M . Jean Fontaine . Tournez vous donc vers les communistes!

M . Wilfrid aortite . Dire la vérité, s'est ce que nous avons fait.

Nous craignons que le mémo scénario ne se reproduise à
propos de la diminution des crédits des chantiers de dévelop-
pement local, qui tombent de 71) à 30 millions de francs dont
15 millions pour les départements d ' outre-mer . Nous menines
désolés de devoir le dire, c ' est, colonie dans l 'affaire des bourses,
une mesure injustifiable.

(In nous dit que ces crédits seront compensée par ceux des
travaux d ' utilité collective . Nuu., sommes sceptiques, car ce
n ' est pas la mér ou' clientèle, et. n ' est pas la inique finalité ,t
ce n ' est pas la nri•me gestion.

Le chienage est le fléau numéro un dams les départements
d ' eutr'enier . Sen taux est trois fois supérieur à celui de la métro-
pole.

Rien entendu, chacun avance ses chiffres . A la Réunion, par
exemple, l'opposition, toutes tendances cnnfenrlucs, assène le
chiffre oie 'i0 u1)O c•hbrueurs pour moins de 120 (Ibl) personnes au
travail.

M . Jean Fontaine. C ' est vrai

M . Wilfrid Godille . Le recensement général de population de
1982 indique 54000 chômeurs. Lee statistiques de l'A . N . P. E.
font appareille . 38000 demandes d ' emplois non satisfaites .

Ces chômeurs se trouvent dans des sit- .ations disparates : 12 090
d'entre eux perçoivent une allocation Assedic, soit environ
240 millions de francs par an . D'autres, 6000 à 7000, bénéficient
d'une ou deux quinzaines par an sur les chantiers de déve-
loppement local . Legs crédits de ces chantiers stagnant et le
prix de la quinzaine augmentant, le nombre de quinzaines
offertes est chaque année plus faible : en 1979, la Réunion a
bénéficié de 24 millions de francs de crédits, soit 29 100 quin-
zaines : en 1984, les crédits se sont élevés à 22,3 millions de
francs et le nombre de quinzaines a été inférieur à 12000.

Enfin, des milliers, sinon des dizaines de milliers de chômeurs
n'ont rien -- ni aide, ni indemnité . La diminution des crédits
des chantiers de développement est pour la Réunion une catas-
trophe . Nous avir,ns 22 millions de francs pour la seule ile de la
Réunion sur 70 millions de francs. Il n'en reste que 15 pour l'en-
semble des départements d'outre-mer. Or . a la Réunion, l'Office
national des forêts, seul, utilise pour le reboisement 6 millions de
francs de crédits de chômage.

Nous craignons que, quelles que scient les adaptations mises
en œuvre en matière de travaux d'utilité collective pour les
départements d'outre-nier, elles ne se traduisent par la création
d'une catégorie de chômeurs relativement favorisée, parce que
bénéficiant d'un travail d'utilité collective au détriment de ceux
qui avaient une eu deux quinzaines de chômage et qui n 'auront
plus rien.

Notre souhait est premièrement que les 70 millions de francs
de crédits des chantiers de développement soient rétablis,
deuxièmement que les départements d'outre-mer bénéficient des
travaux d'utilité collective dans les mêmes conditions qu'en
France métropolitaine, avec peut-3tre un déplafonnement de
l'âge de vingt et un ans à vingt-six ans . Notre taux de chômage
triple de la moyenne nationale et le poids des jeunes dans
notre population — 51 p . 100 de la population a moins de vingt
ans — justifient amplement cette demande.

Monsieur le secrétaire ('Etat, un budget, on le dit toujours,
sous-tend une politique . Celle que le Gouvernement mène en
faveur des départements et des territoires d'outre-mer présente
des aspects positifs, ruais il faut aller plus loin.

Au moment où . à La Réunion notamment, les extrêmes se
rejoignent pour critiquer l'action gouvernementale, où rien ne
trouve grâce aux yeux de censeurs sourcilleux, il est bon de
rappeler, sans être exhaustif, quelques décisions heureuses, non
pour s'en gargariser, mais pour vous rendre justice.

Premièrement, la décentralisation est menée à bonne fin
outre-mer . Il y a encore quelques statuts à voter . Mais le Gou-
vernement a accompli une oeuvre institutionnelle considérable.

Deuxièmement, en matière de planification, 40 millions de
francs supplémentaires vont permettre de signer des contrats
de plan dans de bannes conditions, étant entendu que la parti-
cipation annoncée de l'Etat est une donnée minimale . Aux élus
locaux maintenant de faire preuve de volonté, d'imagination
et d'initiative . A l'heure de la décentralisation, on ne doit pas
toujours tout réclamer à l'Etat . Le temps de la mendicité agres-
sive devrait e"tre révolu.

Troisièmement, le F .1 .1) . O . M ., diversifié par la création d'une
section régionale à côté des sections générales et départemen-
tales, est en considérable augmentation, et ce, tant pour 1984
que pour 1985.

Quatrièmement, une caisse = chômage intempéries» est créée
clans les départements d'outre nier, grâce à 1 extension (lu fonds
d'intervention pour l'organisation des marchés des produits de la
pêche et de la conchyliculture, le F . I . O. M . Cette extension,
promise par la droite au pouvoir, n 'a jamais été faite . Vous
l'avez décidée . Les pécheurs auront désormais une allocation
quand, pou' cause ale mauvais temps, ils ne pourront pas sortir
en mer . C'est une de leurs revendications essentielles qui est
ainsi satisfaite,.

Cinquièmement, en matière agricole, une réforme fondamen-
tale a été réalisée . Il .; ' agit du passage progressif clu colonage
au fermage . A un mode d'exploitation de type médiéval se
substitue un nrnde de faire valoir moderne où l'agriculteur aur a
la qualité d'exploitant . Le colonat remontant à plus de cent ans,
c ' est clone une réforme historique.

Sixièmement, outremer, oie, pour tant, l ' espace est restreint,
trop de terres ratent incultes ou insuffisamment exploitées . A
l'occasion de la première lecture de la loi montagne e, le Gou-
vernement a pris l'engagement de faciliter la mise en valeur
de ces terres dans les départements d'outre-mer en introduisant
en deuxième lecture les amendements que nous avions proposés.
C'est, en effet, une condition incontournable du développement .



S292

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 26 OCTOBRE 1984

Septièmement . en matière culturelle, l'effort a été considé-
rable : crédits augmentée, jour anniversaire de l'abolition de
l'esclavage déclaré férié, chômé et payé, tabou des langues
locales levé, identité reconnue des populations d'outre-mer, tant
localement qu'en métropole.

Tout cela est bon. Nous nous réjouissons qu'à la Réunion,
en 1902, le centre universitaire ait été transformé en université.
De même, le P' décembre prochain, la Réunion sera érigée
en académie de plein exercice.

Votre politique, dont les aspects positifs sont indéniables,
gagnerait à être plus clairement affirmée . Les populations d'outre-
mer attendent l'annonce de mesures pour le court terme et la
définition d'une politique de développement.

Depuis de longues années, nous attendons des mesures de
simple justice : allocation compensatrice aux handicapés, allo-
cation spéciale vieillesse, comme en métropole, même si les
montants ne sont pas les mêmes. Les allocations familiales doi-
vent être accordées sans critère d'activité, comme en métropole :
R ne saurait y avoir deux catégories de Français, surtout quand
il s'agit d'enfants.

L'allocation logement, sans critère d'activité, permettra de
consolider et de prolonger la politique d'habitat social . C'est la
mesure qui est attendue avec le plus d'impatience et d'espoir.

Certes, nous savons bien qu'il faut compter sur nous-mêmes, et
non pas systématiquement sur l'Etat . Mais la solidarité nationale
n'est pas encore dans les départements d'outre-mer ce qu'elle
devrait être . On ne pourra demander un redéploiement des
moyens, une solidarité interne, la remise en cause des droits
acquis, que si l'Etat fait tout son effort. L'un n'ira pas sans
l'autre.

Pour le moyen et le long terme, il faut définir une politique
de développement . Outre-mer, le développement est bloqué par
des structures héritées de la colonisation . Qu'attend-on pour les
briser afin de développer l'économie, de réduire les inégalités
sociales, de promouvoir les hommes?

Un débat sur le développement économique nous a été annoncé
pour la dernière session . II n'a pu avoir lieu . Sera-t-il organisé au
cours de celle-ci? Nous le souhaitons.

Nous devons réussir le développement outre-mer pour le
mieux-être des habitants et la renommée de la France . De tels
objectifs devraient rassembler les plus larges couches de la popu-
lation . Nous devons travailler et réussir ensemble.

C'est pour cela que le groupe socialiste votera votre budget.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole cst à M . Debré.

M. Michel Debré. Monsieur le secrétaire d'Etat, si, contraire-
ment à ce que je fis pendant rlusieurs années . où je profitais
de la discussion budgétaire pou r évoquer l'ensemble de notre
action outre-mer, mais reprenant l'orientation que j'avais choisie
l'an dernier, je borne mon propos à l,a Réunion, ce n'est pas
tant en raison de la limitation du temps de parole que de
l ' inquiétude profonde que me fait éprouver le comportement
du Gouvernement à l'égard de file que je représente depuis
plus de vingt ans.

Que vois-je, en effet ? Par idéologie, par indulgence à
l'égard du parti communiste réunionnais, par méconnaissance
des hommes et des problèmes, lu situa t ion économique et
sociale se dégrade, la confiance en l'avenir diminue et l'incom-
préhension à l'égard du comportement gouvernemental devient
la règle.

L'an dernier, à l'occasion déjà de la discussion budgétaire,
je vous avais mis en garde contre le risque d'explosions . osiales
annoncées, c'est-à-dire voulues par le parti communiste réunion-
nais. Vous venez d'en avoir un exemple.

Une décision hâtive concernant les bourses scolaires, uns
hésitation à entendre les parlementaires nationaux, y compris
ceux de votre propre parti, un déclenchement, non pas spontané,
mais minutieusement préparé d ' une agitation dans les collèges
et lycées, le relais pris par des troupes de choc composées
d'hommes qui n'avaient nullement l'àge scolaire, comme l'ont
prouvé les interpellations faites par la police, des violenc,s
soigneusement préparées -- mise à sac d'établissc'rnents et
d'installations scolaires - et aussitôt le Gouvernement accorde ce
qu'il refusait, donnant ainsi un camouflet aux hommes politiques
qui s'étaient bornés à lui souligner la faute commise et donnant
aux agitateurs professionnels l'occasion de crier victoire . L'Etat
a perdu la face et la violence organisée a payé .

Je vous le dis avec une gravité qui dépasse le cadre budgé-
taire : si, sur certains points, que je vais vous exposer, vous
ne changez pas de politique, d'autres explosions provoquées de la
même façon ne sont pas seulement à craindre, elles sont certaines.

Que faire, me direz-vous ? Il est vrai — et je suis le
premier à le savoir et à le dire — que la France vit des temps
difficiles et que p'rtager ces temps difficiles, pour les dépar-
tements et territoires d'outre-mer, notamment pour la Réunion,
est une épreuve d'autant plus forte que le principal parti qui se
flattait, ou s'est flatté pendant deux ans, d'appartenir à la majo-
rité présidentielle et se couvrait de cette appellation pour
préparer les lendemains à son profit, a maintenant fait ouver-
tement sécession.

M . Jacques Brunhes . C'est une obsession !

M . Michel Debré. Mais il se sert des hommes qu'il a placés,
notamment dans les rouages de la radio et de la télévision,
comme on l'a constaté à l'occasion . des troubles organisés dont
je viens de parler . Il se sert également des décisions qu'il a fait
prendre, comme l 'arrêt des voyages gratuits en métropole, qu ' il
a pratiquement imposé, pour disposer d'armes contre le Gou -
vernement, et d'armes qui ne sont pas seulement oratoires.

Malgré les temps difficiles, monsieur le secrétaire d'Etat,
malgré l'opposition violente de l'ancien complice gouverne-
mental, malgré les conséquences néfastes du désordre institu-
tionnel créé par des réformes que j'estime hâtives, vous pour-
riez agir dans le bon sens en acceptant, en décidant, première-
ment, de re p rendre la mobilité des Réunionnais vers la métro-
pole : deuxièmement, de consacrer un effort plus important
aux logements ; troisièmement, de ne pas faire pre adre de
retard à quelques grands projets d' équipement ; quatrièmement.
de mettre l'accent sur les dispositions financières favorables à
l'investissement.

L'addition de ces quatre mesures, accompagnées d'une mani-
festation claire de votre autorité contre la minorité fauteuse
de troubles, est seule de nature à rétablir la confiance.

D'abord, reprendre la mobilité des Réunionnais . Contre les
sots qui s'y sont opposés et qui s'y opposent encore, les argu-
ments sont déterminants.

D'abord le passé . Si la mobilité n'avait pas été organisée et
assurée au cours des vingt dernières années,, il y aurait plus
de 600000 Réunionnais vivant actuellement à la Réunion, dont
120 000 chômeurs au bas mot, c'est-à-dire une situation effroyable.

Et quand je regarde l'avenir, si vous maintenez le compor-
tement actuel des responsables, d'ici dix ans vous aurez cette
situation : 680 000 habitants, dont 150 000 chômeurs, c'est-à-dire
la misère et la révolte . Est-ce cela que recherche le Gouver-
nement ? Sans doute, ce gouvernement, comme les précédents,
y trouve un avantage statistique, car les chômeurs réunion-
nais n'entrent pas, comme aucun chômeur des départements
d'out re-mer, dans les statistign' s nationales . C'est une absurdité
que je dénonce depuis plusieurs années -- je veux dire avant
1981 — mais dont on tire argument pour laisser augmenter
sur place les charmeurs des départements d'outre-mer.

A l'inverse, la demande est forte et elle vient des jeunes.
La mobilité parallèle organisée par le conseil général, à ma
demande, et contre laquelle les services de votre ministère
multiplient les difficultés d'une manière insane, tonnait un tel
succès que l'on a dû arrêter la publicité pour ne pas provoquer
de faux espoirs, également la migration sauvage, qui, certes, ne
c roûte rien a l'Etat, mais qui aboutit, depuis vingt ans, à des
difficultés humaines qu'une mobilité bien organisée éviterait.

Que faudrait il faire?

D'abord, donner des ordres à l'A . N . P . E . pour qu'elle tr aite
les Français originaires d'outre-mer et y habitant comme des
Français au regard des offres d'emploi, cc quille se refuse
à faire.

Ensuite, donner des ordres à l'A . N .'1' ., pour qu'elle facilite
la mobilité au lieu de la décourager et qu'elle se serve, à celte
fin, et à Celte seule fin, des crédits budgétaires, d'ailleurs
dans ce budget nettement réduits ; ce qui, hélas! est symbo-
lique.

En troisième lieu - - ce qui est capital -- supprimer des
ent raves inadmissibles comme la condition de trois mois d'acti-
vité rémunérée qui est imposée aux candidats à l'entrée dans
les cent res de formation professionnelle accélérée, condition qui,
pour les candidats d'outre-mer, notamment lem Réunionnais, est
une condition qui ne se réalise jamais .
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Sans doute, monsieur le secrétaire d'Etat, la situation de
l'emploi en métropole ne peut pas permettre de retrouver
les chiffres de la décennie 1970. Mais entre les 3500 à 4500
de ces années-là et les quelques dizaines de l'année 1983, il
y a des possibilités intermédiaires . Ne pas vous fixer au mini-
mum 2 500 départs pour l'année qui vient et de préférence
davantage, c'est nous condamner à un chômage mortel, à une
reprise de la démographie, à une déception psychologique.
Bref, vous ferez le malheur de la Réunion si, sur ce point,
vous-même, votre ministère et toutes les agences qui y sont
liées ne changez pas totalement de politique, d'autant plus que
le fait de laisser dans file tant de jeunes volontaires pour le
départ imposerait un bond en avant pour la construction de
logements et un bond en avant pour l'emploi sur place . Or
c'est le contraire qui se produit.

Vous vous flattez d'une augmentation de près de 20 p . 100
(lu nombre de logements terminés dans le premier trimestre
1984 par rapport au premier trimestre 1983 . Mais, premièrement,
vous ne tenez pas compte de l'effort départemental complémen-

ire . Deuxièmement, il faut regarder aussi d'où nous partions
et le chiffre totalement insuffisant atteint en 198V et 1983. Troi-
sièmement, il faut prendre aussi conscience de la chute des
logements financés par la S . A. T. E . C ., moins 56 p . 100, par
le Crédit agricole, moins 62 p . 100, et des logements très sociaux
financés par des disposit i ons particulières, moins 61 p . 100.

Finalement, le chiffre du premier trimestre est trompeur,
car . lorsqu'on fait le bilan depuis le mois de janvier au mois
de septembre 1984 par rapport aux mois de janvier à sep
te nbre 1983, on s ' aperçoit de la chute tant en logements
terminés qu'en logements mis en chantier.

Compte tenu de l'arrêt quantitatif de la mobilité et de l'attitude
qui consiste à encourager les retours à la Réunion, c'est de 5000
à 6 000 logements par an que les jeunes Réunionnais r besoin.
Ne pas privilégier cet effort social, c'est au chômag( s jeunes
ajouter la création de nouveaux bidonvilles alors qu'ils com-
mençaient à disparaitre . Est-ce votre politique? Dans les inten-
tions, je sais bien que non, mais dans les faits, c'est ce qui se
produit.

Quant à la création d'emplois dans file, on vous montre, je
l'espère, les statistiques . C'est le néant, ou quasiment, par rapport
aux besoins, alors que nous entrons dans la p^riode où les
naissances des années soixante étaient nombreuses, notamment
du fait que la mobilité n'était pas encore organ,sée . A ces jeunes
maintenus contre leur gré dans rie, vous n'offrez rien, ou
quasiment rien . Nous étions menacés de la suppression de la
déduction fiscale pour les investissements . Vous avez évité cette
immense erreur, et nous vous en savons gré. Mais elle est main-
tenue pour un an seulement . Quel esprit biscornu, quel esprit
ignorant dans les services du ministère de l'économie et des
finances — ou plus haut — peut croire que, dans la situation
présente, un an est un délai raisonnable pour inciter des inves-
tisseurs? Cinq ans était le délai minimum, et cette seule dispo-
sition bizarre révèle une timidité coupable dans la pensée et
l'act ion, même si, par ailleurs, les crédits de paiement qui ont
cruellement manqué depuis deux ans pour faire face aux
demandes de primes vont permettre de rattraper un retard, dans
la mesure où ces retards n'ont pas provoqué de grands décou-
ragements . Vous savez la crise qui sévit, dans le bâtiment, dans
les travaux publics, dans certains secteurs de pointe, notamment
l'élevage de tortues . Impossible dans aucun domaine (le contaitre
clairement vos intentions et vos possibilités financières.

Bref, monsieu r le secrétaire d'Etat, quand reprendrez vous
la voie royale de la mobilité ? Quand ferez-vous face aux exi-
gences de logements? Quand présenterez-vous une politique
dynamique à l'égard des investissements ? A quoi j'ajouterai :
veillerez.-vous aux grands projets d'équipement dont file a
encore besoin ? Votre p r édécesseur et vous-même avez maintenu
l' aménagement d ' un second port . Et vous n ' avez pas renié
l'héritage en ce domaine . C'est une action positive que vous
pouvez inscrire à votre actif.

Mais l'immense effort d'équipement entrepris par la métro-
pole depuis le début de la V' République n'est pas achevé . Les
nouveaux barrages de la rivière des Marsouins, nécessaires pour
maintenir à brève échéance l'équipement, seront-ils maintenus
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à la date prévue ? Quelle aide comptez-vous apporter à la
réalisation du grand projet d'irrigation dans la région Ouest do
file, projet à la fois grandiose et nécessaire, peut-être le dernier
grand projet dont a besoin l ' équipement de la Réunion.

Ne nous dites pas surtout que vous allez vous défausser sur la
région, qui a votre faveur, ou sur le département, qui souffre
de votre défaveur, de la réalisation de ces grands projets.
La participation de l'Etat est indispensable . A cet égard, je
vous signale que les décisions touchant les prêts aux collectivités
locales sont du ressort gouvernemental . Ainsi le plafond fixé —
plafond fixé à la baisse — aux prêts de la C .A .E.C.L . empêche
le département de mener à bonne fin son programme de loge-
ments et de travaux publics.

En conclusion, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous faci-
literai votre réponse en résumant mon exposé en quelques
questions.

Premièrement, quand donnerez-vous des instructions, et des
instructions destinées à être obéies, pour reprendre la mobilité
des jeunes Réunionnais vers la métropole, avec un objectif
de 2 500 à 3 000 pour 1985 ?

Deuxièmement, quand prendrez-vous des mesures convenables
pour que, toutes procédures confondues, la construction de
logements reprenne et dé passe le minimum de 4000 logements
pour 1985?

Troisièmement, vous déciderez-vous à accentuer l'effort pour
prolonger — et l'annoncer tout de suite — la déduction pour
investissements pour cinq ans, augmenter les primes nour
l'emploi et accorder aux chefs d ' entreprise des crédit. a taux
d'intérêt privilégié ?

Quatrièmement, quelles sont vos intentions à l'égard des
quelques grands projets d'équipement dont La Réunion a encore
besoin ?

Enfin, dernière question : quand le Gouvernement, et pas
seulement vous-même, de préférence aux pièges que vous tend
un parti qui cherche la sécession, suivra-t-il les avis et les
recommandations de ceux qui, fidèles au sentiment de la
grande majorité des Réunionnais, entendent assurer l'avenir
de la France de l'océan Indien ? (Applaudissements sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l'union pour la
démocratie française .)

M . le président. La suite (le la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .
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ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique:

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1985, n" 2347 (rapport n" 2365 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan) :

Départements et territoir es d'outre-mer (suite) :

Annexe n" 13 . — M. Maurice Pourchon, rapporteur spécial ;
avis n" 2370, tome V, de M . Pierre Micaux, au nom de la commis-
sion de la production et des échanges ; avis n" 2369, tome V1
(départements d'outre-mer), de M . Pierre Bourguignon, et tome VII
(territoires d'outre-mer), de M . René Rouquet, au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République).

La séance est levée.

(La séance est levée ri dix-neuf heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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